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INTRODUCTION 
 
 

La prise en compte croissante des problématiques de développement durable dans nos sociétés 
a donné le jour à une nouvelle activité économique, le secteur des éco-entreprises. Les éco-activités 
doivent leur émergence aux politiques environnementales nationales et européennes, voire à des 
accords internationaux comme le protocole de Kyoto. Une définition de ces activités "produisant des 
biens et services capables de mesurer, de prévenir, de limiter ou de corriger les impacts 
environnementaux tels que la pollution de l'eau, de l'air, du sol, ainsi que les problèmes liés aux 
déchets, au bruit et aux éco-systèmes" a été donnée par l'OCDE/EUROSTAT, officialisant ainsi le 
secteur. 
 

Cette branche économique vise à protéger notre environnement des impacts négatifs des 
activités humaines, soit en proposant des services, soit en concevant des équipements de nature à 
prévenir et réduire les pollutions. Ces activités peuvent être le fait des administrations publiques mais 
aussi d'intervenants privés, auxquels le secteur public délègue une grande partie de ses activités de 
protection de l'environnement. Ces savoir-faire peuvent apporter des solutions concernant le traitement 
des fumées, l'épuration de l'eau ou le recyclage des déchets, tout en préservant la compétitivité de 
l'économie. 

 

L’offre de biens et de services pour la protection de l’environnement, à savoir l’éco-industrie, 
est un secteur d’importance économique grandissante qui apparaît de plus en plus stratégique pour 
faire face aux défis du développement durable. C’est un secteur en voie d’internationalisation rapide. 
Plusieurs pays ont ainsi décidé de renforcer leur politique de soutien à l’export sur ce secteur. Le 
marché mondial, actuellement de 360 milliards d’euros, est prévu en augmentation de 25% à l’horizon 
2010, avec une croissance annuelle de 12% en Asie, de 9% dans les PECO. 
 

L’industrie française de l’environnement se situe au 4ème rang mondial pour sa présence sur les 
marchés extérieurs en mobilisant autour de 30% de son potentiel d’ensemble, en majeure partie en 
direction des pays de l’Union Européenne. Les acteurs dominants à l’international sont des groupes de 
services et quelques PME dont certaines arrivent à consacrer 70% de leur chiffre d’affaires à 
l’international. Ainsi s'affirme, depuis plusieurs années, un nouveau secteur qui décolle 
économiquement et emploie aujourd’hui plus de 150.000 personnes Malgré ces aspects favorables, 
notamment les technologies de l’eau et de la gestion déléguée de l’eau, la livraison de produits 
industriels, il existe de nombreux segments, comme l’ingénierie préventive ou la réalisation de 
technologies de traitement où la présence française est en retrait par rapport à celles d’autres pays 
leaders. En outre, on constate l’éclatement du tissu français de PME indépendantes.  
 

C’est la raison pour laquelle, Monsieur le Premier Ministre, par lettre du 30 mai 2005, a confié 
à Monsieur Francis Saint-Léger, député de Lozère, la mission d’effectuer, au terme des deux premières 
années de fonctionnement, une évaluation sur pertinence des objectifs et des moyens, sur la place 
réservée aux petites et moyennes entreprises et leur travail collectif ainsi que sur les modalités de 
partenariat public privé du Plan Export des Eco-Entreprises (PEXE). Ce dispositif a en effet pour 
ambition de favoriser le développement de ces entreprises à l’étranger, s’appuie sur les structures 
existantes de soutien à l’exportation et facilite leur mise en cohérence grâce à un partenariat entre le 
secteur privé et le secteur public permettant aux entreprises de définir ensemble leurs priorités d’action 
collective.  

 

La mission a procédé à un grand nombre d’auditions de représentants d’entreprises membres 
du PEXE et des administrations qui lui ont communiqué un nombre important de documents. Elle s’est 
également efforcée d’appréhender la situation dans d’autres pays en faisant réaliser une étude 
comparative dans d’autres pays par les Missions Economiques. Elle s’est par ailleurs attachée à faire 
un diagnostique de cette filière, à identifier les points forts, les dysfonctionnements et les besoins des 
éco-entreprises. 

 

Enfin, comme l’y invitait la lettre du Premier Ministre, la mission n’a pas hésité à faire des 
propositions pour avoir une politique d’exportation mieux ciblée et plus efficace pour les éco-
entreprises. 
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I/ Définition du secteur de l’environnement et des éco-entreprises 
 
La dimension environnementale du développement durable dont l’objectif est de préserver, valoriser 
voire améliorer l’environnement et les ressources naturelles pour l’avenir, offre aux éco-industries une 
place centrale. 
 
Les tendances sous l’angle unique du troisième pilier du concept de développement durable (à savoir 
la protection de l’environnement) à l’exclusion des deux autres (équité sociale et développement 
économique durable), tous secteurs d’activité confondus, intègre des solutions éco-technologiques (en 
particulier les technologies propres) ou méthodologiques (en particulier l’éco-conception) ainsi que 
des équipements et services associés relevant de ce troisième pilier. Il s’agit :  
 
- des éco-entreprises, dont l’offre de service et d’équipements est liée aux technologies préventives et 
curatives dans les domaines de l’eau, de l’air et des déchets, des sols etc…ainsi que les entreprises du 
secteur de l’énergie lorsqu’elles mettent en œuvre des technologies liées aux énergies renouvelables. 
 
- de l’ensemble des entreprises, tous secteurs industriels confondus, développant des éco-technologies 
et celles faisant appel à l’éco-conception de produits, à l’intégration de matériaux de substitution 
moins polluants dans les procédés de fabrication, à l’analyse du cycle de vie ainsi qu’aux modes de 
traitement et de recyclage de ces produits en fin de vie. 
 
Les outils d’identification, de gestion de l’environnement et de prévention des risques, les outils 
d’aides à la décision et/ou d’anticipation vis-à-vis des décisions réglementaires ou d’applications de 
normes font également partie du champ des services innovants en lien étroit avec le développement 
durable. 
 
Deux catégories d’entreprises sont susceptibles de développer des activités liées à la protection de 
l’environnement : 
 

- celles dont les champs d’activités ne concernent pas explicitement l’environnement, mais qui 
développent, du fait des prescriptions réglementaires et normatives auxquelles elles doivent 
répondre, ou de façon volontaire en intégrant la protection de l’environnement dans leur stratégie 
de management et de développement, des méthodes, procédés ou produits répondant à des critères 
environnementaux (procédés propres, éco-technologies, analyse du cycle de vie d’un produit etc.). 
 
- celles dont c’est le cœur de métier, qui correspondent à l’ensemble des éco-entreprises 
produisant des biens et des services capables de mesurer, de prévenir, de limiter ou de corriger les 
impacts environnementaux tels que la pollution de l’eau, de l’air, du sol ainsi que les problèmes 
liés aux déchets, au bruit et aux écosystèmes (selon la définition internationale adoptée par 
l’OCDE / Eurostat). 

 
La notion d’environnement et, plus encore, celle de développement durable, impose la prise en compte 
d’activités multi-sectorielles et de disciplines transversales. 
 
Sont concernées : 
 
> les entreprises et les acteurs qui, tous secteurs d’activités confondus, incluent dans leur 
développement des démarches et des actions significatives en terme de : 
 

- technologies propres et sobres regroupant toute méthode de fabrication ou procédé utilisant 
le plus rationnellement possible les matières premières et/ou l’eau et/ou l'énergie tout en 
réduisant la quantité des effluents polluants, des déchets produits lors de la fabrication ou 
pendant l’utilisation du produit. L’objectif est à la fois de concilier protection de 
l’environnement et réduction des coûts de production. 
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- éco-conception, c’est à dire la prise en compte de la protection de l’environnement dans la 
conception des biens et des services. Elle permet de mettre sur le marché des produits plus 
respectueux de l’environnement tout au long de leur cycle de vie, c’est à dire depuis l’extraction 
des matières premières jusqu’aux déchets issus de leur fabrication, de leur utilisation et de leur 
abandon. Elle s’appuie sur différentes méthodes telles que l’analyse du cycle de vie ou 
l’évaluation simplifiée et qualitative du cycle de vie. L’éco-conception peut s’appliquer aux 
produits (biens et services) de tous les secteurs (transports, BTP, chimie, électronique etc.). 
 
- rationalité dans les méthodes de production et de protection des végétaux et de santé 
animale pour lesquelles des méthodes plus intégrées doivent être mises au point afin d’éviter le 
recours systématique aux traitements chimiques et sanitaires. 
 
- utilisation d’agro-ressources (ressources renouvelables d’origine agricole telles que les 
produits, les co-produits et les molécules extraites de végétaux) et leur valorisation dans les 
domaines de l’énergie, de la chimie et des matériaux. Les thématiques concernent les 
biocarburants, les biocombustibles, les biomolécules et les biomatériaux. 
 
- services dédiés au diagnostic, à la mesure, à la sécurité et à la régulation dans l’objectif d’une 
meilleure gestion et de diminution de la consommation de l’énergie ainsi que les outils d’aide 
à la décision appliqués à la gestion de l’environnement et des risques.  

 
> les éco-entreprises au sens strict, pour lesquels les principaux axes thématiques sont :  
 

- l’utilisation des sources d’énergies renouvelables et de production d’énergie secondaire à 
partir de ces ressources (solaire, hydraulique, éolien, géothermie, biomasse) 
 
- l’eau et les effluents liquides, pour lesquels les activités éco-industrielles concernent les 
techniques en aval de l’utilisation de l’eau (collecte, acheminement et traitement des eaux usées, 
des eaux pluviales et des effluents industriels) et les activités en amont de l’utilisation de l’eau 
(captage, traitement et distribution d’eau potable mais aussi l’usage de l’eau à des fins 
industrielles ou agroalimentaires). 
 
- les déchets, pour lesquels les activités concernées sont la collecte, le transport, le tri, le 
traitement (recyclage, incinération, traitement par voie biologique et physico-chimique, mise en 
centre de stockage). Les principaux circuits de traitement des déchets collectés, organisés pour 
certains types, en filières, sont le recyclage, le compostage, les traitements thermiques 
(incinération, thermolyse) -pouvant s’accompagner de trois modes de valorisation énergétique 
thermique, électrique, ou cogénération- les traitements physicochimiques et biologiques, le 
stockage et l’enfouissement en CET de différentes classes. 
 
- les émissions atmosphériques et les effluents gazeux dont les rejets de poussières et de 
polluants dans l’air. Ces derniers sont, pour certains, impliqués dans différents phénomènes tels 
que l’augmentation de l’effet de serre, la dégradation de la qualité de l’air à l’échelle locale, la 
bioaccumulation etc. Ces rejets trouvent leur origine dans la production d’énergie, les procédés 
industriels (exemple : installation de combustion, utilisation de solvants), le secteur résidentiel, 
les transports mais également l’agriculture, la sylviculture et l’élevage. Les activités liées aux 
effluents atmosphériques sont les techniques de mesures et d’analyse (spéciation par exemple), 
les techniques de traitement (filtration, épuration, échange air-eau, bio lavage) et les techniques 
de modélisation permettant d’estimer les distributions spatio-temporelles des effluents par 
catégories de sources (industrie, transports, résidentiel-tertiaire) et de quantifier les flux. 
 
- les sols pollués et les sites contaminés, dont la pollution résulte des sources diffuses 
(retombées atmosphériques, utilisation de pesticides et de fertilisants par l’agriculture, épandage 
de boues de station d’épuration) ou ponctuelles. Les activités dans ce domaine regroupent les 
techniques d’analyses, de mesures et de traitement pour la réhabilitation de sites orphelins. 
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- les nuisances sonores regroupant les activités liées à la réduction du bruit à la source, la 
réduction de sa transmission, l’isolation et la qualité acoustique des bâtiments. Sont concernés 
les bruits provoqués par l’exercice de toutes les activités industrielles, artisanales ou 
commerciales ainsi que toutes les activités culturelles, sportives ou de loisirs, les bruits de 
voisinage, les bruits des chantiers de travaux publics, les bruits des transports terrestres et 
aériens. 
 
- les risques 

 
- naturels, pour lesquels les activités renvoient aux objectifs de prévision, de prévention et 
de protection. Les activités rencontrées concernent la mise en œuvre d’équipements et de 
services liés à la défense active ou passive susceptibles de modifier suffisamment les effets 
des phénomènes naturels pour en réduire l’expression et leur vulnérabilité (constructions 
parasismiques, déclenchement artificiels d’avalanches, zonage etc.) 
 
- industriels : les activités concernées sont l’évaluation des risques d’accidents ou de 
pollution à grande échelle mais également aux postes de travail et font notamment appel à la 
métrologie chimique et biologique vers une caractérisation des risques chimiques dus à la 
pollution globale ou diffuse (aérosols, particules ultra-fines, COV, etc.). Cet axe comprend 
également l’ensemble des outils d’aides à la décision relatifs à la sécurité industrielle. 
 
- sanitaires, pour lesquels les choix scientifiques et technologiques s'intéressent aux 
interactions environnement-santé, notamment sur les effets sanitaires des pollutions 
environnementales. Les sources de pollution concernées couvrent l’ensemble des 
thématiques environnementales. On peut citer par exemple, la pollution atmosphérique 
urbaine, l’amiante, les dioxines, le bruit etc. 

 
 
II/ Evolution économique du secteur des éco-entreprises  
 

A/ au sein de l’économie mondiale 
 
Dans un rapport sur les éco-technologies publié au début de l’année, la DG XI de la Commission 
européenne estime que le marché mondial des biens et services environnementaux représentait, 
en 2003, quelque 500 milliards d’euros. Ce qui place le secteur au même niveau que les industries 
spatiales ou pharmaceutiques. 
 
Ce marché dynamique requiert toute une gamme de technologies, de produits et de services en 
évolution constante (voir graphique ci-contre) en raison des facteurs suivants : 

 La prévention de la pollution, une production plus propre et l'éco-efficacité  
 La santé humaine et la qualité de vie  
 La réglementation et les initiatives de financement public  

 
Ce marché dont un fort développement à terme et une internationalisation rapide sont en cours, aura 
une évolution qui dépendra en particulier des facteurs parmi lesquels : 
 

- l’enjeu technologique, notamment sur les énergies renouvelables : l’approfondissement des 
marchés est de nature à faciliter la substitution des technologies et des activités propres aux 
pratiques traditionnelles (la compétitivité des énergies renouvelables s’est ainsi accrue grâce aux 
économies d’échelle réalisées sur les marchés de l’OCDE) 
 
- la place des politiques bilatérales et multilatérales d’aide au développement qui apportent un 
appui considérable aux problématiques de l’eau (accès à l’eau potable, gestion des ressources en 
eau etc.) dont le traitement est généralement très dépendant de financements publics : les 
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conclusions du Sommet de Johannesburg et du Forum mondial de l’eau, notamment sur la 
nécessité de renforcer les partenariats public-privé, devraient donner une nouvelle impulsion à ce 
secteur. 

 
En termes géographiques, la demande mondiale en technologies environnementales est croissante 
(voir graphique ci-contre) : les Etats Unis, l’UE et le Japon représentent actuellement, selon les 
estimations, entre 75% et 90% du marché mondial des éco-industries. Le premier marché mondial 
est l’Amérique du Nord, avec 132 milliards d’€, devant l’Union Européenne (104 milliards €) et le 
Japon (62 milliards €).  
 

Croissance des marchés mondiaux de l'environnement de 2000 à 2010 

 
* ECO et CEI = Europe centrale et orientale et Communauté des États indépendants 

Source: Global Environmental Markets and the UK Environmental Industry Opportunities to 2010, 2002. 
 
Sur les marchés tiers, les Etats-Unis et le Japon constituent les principaux concurrents des pays 
de l’Union européenne. Toutefois, comme la part de marché des différents fournisseurs implantés 
localement est particulièrement élevée dans leurs pays respectifs (97% pour l’UE et le Japon, et 96% 
pour les Etats Unis) et que les marchés des pays de l’OCDE arrivent à maturité, les pays émergents 
deviennent les relais de la croissance du secteur : selon l’étude conduite par la Commission 
européenne (DG XI), le marché devrait, dans les 10 prochaines années, croître de 14% par an en Asie 
du sud Est, 10% dans les PECO et la CEI, 9% en Amérique latine, 8% au Moyen Orient et 6% en 
Afrique, tandis qu’il connaîtrait une croissance plus lente au sein de la triade (Etats-Unis, Japon, 
Union européenne) pour laquelle le marché atteint sa maturité. Pour ces pays, d’ici à 2010, elle ne 
devrait guère dépasser 1% par an. (Source : DREE/MINEFI, Revue Environnement, Novembre 2003) 
 
En termes sectoriels, le marché mondial de l’environnement est aujourd’hui essentiellement 
constitué par les secteurs des déchets et de l’eau (biens et services correspondants) qui 
pourraient à terme représenter respectivement 40% et 39% du marché mondial des éco-
industries. De plus en plus, le marché est influencé par des préoccupations relatives à l'assainissement 
des eaux, à la qualité de l'air et aux changements climatiques. Les tendances prévoient un 
développement soutenu des marchés de gestion déléguée de services (déchets, eau) - mais cette vision 
est au moins provisoirement retardée en raison du ralentissement économique mondial -, une hausse 
généralisée des besoins en ingénierie, une montée en puissance du développement de produits et 
technologies propres et de l'énergie verte (biomasse, solaire, éolienne, hydroélectrique et récupération 
du méthane).ainsi qu’une forte pression sur les prix des équipements et technologies traditionnels. 
(Source : DREE/MINEFI, Revue Environnement, Novembre 2003) 
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Les secteurs du marché mondial de l'environnement 

 
Source:  Global Environmental Markets and the UK Environmental Industry Opportunities to 2010, 2002. 

 
Le secteur de l’eau (gestion de l’eau et des eaux usées) représente environ 39% du chiffre 
d’affaires mondial des éco-industries, les entreprises françaises occupant les 2 premiers rangs 
mondiaux avec Suez - Lyonnaise des Eaux et Veolia. Ces dernières années ont été marquées par 
l’accélération du mouvement de concentration internationale du secteur et la volonté de trouver 
des relais de croissance et d’exporter le savoir-faire des groupes français à l’étranger. Une course à 
la taille critique s’est depuis engagée entre les principaux protagonistes.  

 
Dans le secteur des déchets, le marché mondial pèse environ 40% du secteur de 
l’environnement, dont la moitié environ pour l’Europe et plus de 33% pour l’Amérique du 
Nord. La demande des pays émergents, en Asie du Sud- Est et en Amérique latine, est croissante, 
en particulier dans le secteur des déchets ménagers. Les acteurs sont d’une part les grands acteurs 
nationaux leaders dans leurs pays (Waste Management aux Etats-Unis, Rekman en Allemagne, 
FCC en Espagne, Watco en Belgique), d’autre part des grands groupes plus offensifs à 
l’international. C’est notamment le cas des français Onyx et SITA.  

 
Dans le secteur des énergies renouvelables, selon les projections de l’Évaluation de l’énergie 
mondiale réalisée par le PNUE et le PNUD, le marché mondial des énergies renouvelables 
devrait à lui seul atteindre entre 40 et 78 milliards de dollars par an d’ici 2010. Le GIEC a 
estimé les marchés mondiaux des technologies liées à l’efficacité énergétique à 87 milliards de 
dollars sur les 30 prochaines années. Les données les plus récentes du baromètre européen 2003 
des énergies renouvelables (EurObserv’ER) laissent apparaître que : 

 
- l’éolien représente près de 74 % de la puissance éolienne mondiale installée, l’Europe est 
plus que jamais le fer de lance de l’industrie éolienne. 

 
- l’énergie photovoltaïque est en phase de croissance. La crise annoncée pour 2003 du marché 
européen n’a pas eu lieu. Avec 170 MW de capacité supplémentaire installée dans l’UE, 
l’année 2003 a marqué un nouveau record portant la puissance du parc européen aux environ 
de 560 MW.  

 
- le marché du solaire thermique de l’Union européenne a véritablement pris une autre 
dimension depuis 2000 en franchissant la barre du million de m2 installés chaque année. 
Cependant, la filière est relativement fragile du fait notamment de la diminution des 
subventions dans certains pays.  

 
- la filière production de chaleur à partir de géothermie basse et moyenne énergie dont les 
applications sont très diversifiées (chauffage logements, chauffage de serres, chauffage de 
bassins piscicoles etc.) a représenté en 2002 une puissance thermique de 1051,6 MWth. 
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- la filière production d’électricité à partir de géothermie reste au niveau mondial largement 
dominée par les Etats-Unis et l’Asie. C’est, au niveau européen, l’Italie qui demeure le 
principal gisement (avec huit nouvelles unités mises en service en 2002).  
 

Dans les autres secteurs, le marché mondial de l’instrumentation pour la qualité de l’air est 
dominé par le français Environnement SA et l’américain Thermo Electron qui représentent chacun 
entre 25 à 30 % du total. La compétition s’exerce surtout sur les marchés asiatiques et sud-
américains où les potentiels de croissance sont les plus forts.  

 
 B/ au sein de l’économie française 
 
  1/ la filière des éco-entreprises en France 
 
L’examen du répertoire national des activités permet d’identifier une filière des éco-entreprises 
représentée par les codes NAF suivants :  
371Z Récupération de matières métalliques recyclables 
372Z Récupération de matières non métalliques recyclables 
900A Epuration des eaux usées 
900B Enlèvement et traitement des ordures ménagères 
900C Elimination et traitement des autres déchets 

L’enquête annuelle d’entreprise (EAE) du SESSI estimait en 2001, 
à 1.545 le nombre d’entreprises, de 20 personnes et plus,  
dans la Naf 90 et à 272 celui dans la Naf 37.  
Pour la même année, l’enquête de l’INSEE auprès des petites 
entreprises industrielles et de l’artisanat (EPEI) faisait ressortir à plus 
de 2.900, le nombre de petites entreprises (moins de 20 personnes) 
dans la Naf 37 

 
Toutefois ces codes NAF ne sont pas exclusifs d’une activité que l’on pourrait qualifier d’éco-
industrielle. Une des difficultés pour appréhender les éco-industries est liée à l’absence de code 
NAF spécifique, ce qui rend primordiale, pour identifier une éco-entreprise, la connaissance de son 
activité réelle.  
 
Depuis 1997, les différentes études réalisées dans ce domaine nous permettent de disposer 
d’informations économiques nationales. Ainsi, Le Panorama des éco-entreprises françaises, réalisé 
en 2003 par la DGE, estime à plus de 7.000 le nombre d’éco-entreprises sur le territoire national, 
et selon le Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable, il apparaît que la plus grande partie 
des éco-industries se situe dans les métiers de la collecte et de la gestion des déchets (plus de 40% du 
chiffre d’affaires des éco-activités) et des eaux usées (près de 55%), avec de grandes entreprises, très 
présentes.  
 
En revanche, il est plus difficile de disposer de données régionales et départementales uniformes 
sur cette filière - on peut citer le recensement effectué par la Chambre de commerce et d’industrie de 
Versailles, Val d’Oise/Yvelines identifiant 650 établissements éco-industriels, sur les départements du 
Val d’Oise et des Yvelines, dont 340 sont des PME-PMI -.  
 
De plus, les définitions retenues dans les différentes études ne se recoupent pas en totalité, du fait de 
cette absence de code NAF spécifique et de la difficulté à juger de l'appartenance d'une entreprise ou 
non à la filière. 
 
Malgré les divergences statistiques, le point de convergence des différentes études permet 
d’identifier des domaines d’intervention de ces éco-entreprises. On retiendra : Eaux, Déchets, 
Air, Sols, Bruit, Energies (Source DGE et Ministère de l’écologie et du développement durable) 
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A l’étranger, selon une analyse comparative effectuée par les Missions Economiques, le 
champ retenu par les pays étudiés est le suivant : 

 
- La Suède, le Royaume-Uni, le Japon et les Etats-Unis sont les seuls à avoir réalisé un 

recensement de leurs éco-entreprises au niveau national. 
- La majorité des pays s’inspirent largement de la définition donnée par l’OCDE/Eurostat 
à l’exception : 

 du Royaume-Uni qui en exclut : l’agriculture et « la pêche durable », la gestion 
durable de la forêt et l’éco-tourisme ; 

 des Pays-Bas qui n’incluent pas les nuisances sonores ; 
 du Danemark qui ne prend pas en compte les activités d’approvisionnement en 

énergie (usines électriques, extraction du pétrole et du gaz) et certaines activités 
car peu représentées ou difficile à évaluer. 

- Dans l’ensemble, seule la nomenclature américaine mise en place par la société 
« Environmental Business International Inc (EBI) » semble être la plus claire et précise en 
comparaison aux autres pays ( cf annexe). 
 
  2/ typologie des acteurs en France 
 
Les éco-industries forment un ensemble assez hétérogène. De grands groupes à notoriété mondiale co-
existent avec des PME très spécialisées sur leur niche de marché. Elles interviennent sur des secteurs 
d’activités variés à la fois par le domaine environnemental (air, eau, déchets…) et par le type d’activité 
(services de dépollution à proprement parler, fabrication de produits, fabrication d’équipement, 
construction...). Elles n’ont pas la même clientèle, pas les mêmes technologies, pas le même potentiel 
de croissance. 
 
Les PME du secteur de l’environnement présentent les grandes caractéristiques suivantes :  
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- la production de biens spécifiques destinés à l’évaluation et au traitement des problèmes 
environnementaux semble constituer le domaine de prédilection des petites et moyennes 
entreprises. Parmi celles-ci, certaines sont particulièrement actives dans le développement de 
nouvelles technologies liées, entre autres, à la protection de l’air et de l’eau ainsi qu’au traitement 
des déchets ; 
 
- nombre de PME éco-industrielles se positionnent comme prestataires de services, les 
métiers concernés étant l’audit, le conseil, les études, l’ingénierie, la fabrication et 
l’installation d’équipements. De nombreuses entreprises exercent simultanément plusieurs 
métiers, notamment les ingénieristes agissant en tant qu’installateurs ou ensembliers. Les études, 
le conseil, l’ingénierie, le contrôle et la R&D représentent environ 5% du chiffre d’affaires de ces 
activités (BTP non compris) ; 
 
- l’activité multi-sectorielle est prédominante, nombre d’entreprises présentes sur les marchés 
éco-industriels y exerçant plus d’une activité. Ce résultat n’est pas surprenant pour les sociétés de 
conseil et d’ingénierie réalisant des études dans plusieurs domaines mais d’autres entreprises 
cherchent également à proposer des prestations intégrées. Ainsi, les liens qui rapprochent les 
différents sous-secteurs tendent à en faire un marché unique plutôt qu’un agrégat de marchés 
déconnectés les uns des autres ; 
 
- les PME éco-industrielles paraissent plutôt jeunes, leur activité ayant été marquée par la 
relance des politiques de l’environnement en France et en Europe depuis les années 1970. Une 
proportion plus significative d’entreprises issues d’autres secteurs profitent de la croissance forte 
des marchés de l’environnement observées ces dernières années ; 
 
- 40 % des PME éco-industrielles sont des filiales de grands groupes ; 
 
- en France, les principaux clients des éco-entreprises sont les industries (45% de leur chiffre 
d’affaires). Les collectivités locales arrivent en deuxième position avec 37%, pourcentage à revoir 
à la hausse si l’on inclut les entreprises du secteur du BTP (source PLANISTAT) ; 
 
- l’ancrage territorial reste un facteur déterminant de réussite des PME/PMI éco-
industrielles. D’une part parce que les départements et les communes constituent un domaine 
privilégié pour la mise en œuvre des politiques de développement durable. La répartition 
géographique des PME éco-industrielles montre une concentration en Ile -de- France et en Rhône-
Alpes, situation comparable à celle de l’ensemble des PME françaises. D’autre part parce que les 
entreprises peuvent bénéficier de supports financiers via des structures décentralisées telles que les 
délégations régionales à l’industrie, la recherche et l’environnement (Drire), ou les délégations 
régionales d’organismes tels que l’Anvar (Agence nationale de valorisation de la recherche). Reste 
que ces aides sont ignorées de la majorité des petites entreprises. 

 
Il existe actuellement en France plusieurs milliers de ces entreprises éco-industrielles dont l’activité 
consiste à fournir des biens et des services destinés à évaluer, à prévenir ou à traiter les atteintes à 
l’environnement. N’hésitant pas à jouer dans la même cour que les filiales des grands groupes français 
tels que Vivendi, Suez, ou Gaz de France, elles opèrent dans pratiquement tous les domaines du 
secteur. Les spécialités qu’elles couvrent intègrent aussi bien la fourniture de produits industriels et de 
technologies, l’ingénierie, le conseil ou la recherche et développement. Cependant, la production de 
biens spécifiques destinés à l’évaluation et au traitement des problèmes environnementaux semble 
constituer le domaine de prédilection des petites et moyennes entreprises. Ces dernières sont 
particulièrement actives dans le développement de nouvelles technologies liées, entre autres, à la 
protection de l’air et de l’eau. 
 

L’hétérogénéité du paysage éco-industriel français n’est pas une exception. D’après les 
Missions Economiques, les entreprises étrangères sont également de tailles diverses selon les secteurs 
allant ainsi de la micro-entreprise aux grands groupes : 
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- Aux Etats-Unis, les PME et les entreprises publiques représentent l’essentiel des éco 
entités (de même dans les autres pays) et sont actives dans le secteur environnemental 
(46.770 PME, 71.991 entreprises publiques et 219 grands groupes). 
- En Suède, sur les 12.199 entreprises impliquées dans des activités environnementales, 
92% constituent des PME (éco-entreprises) et 8% des grandes entreprises. 

 
3/ conjoncture des éco-entreprises dans l’économie française 

 
   a) conjoncture actuelle et perspectives  pour les éco-entreprises françaises 
 
En France, l'environnement est devenu un secteur économique à part entière : les chiffres d’affaires 
des principaux secteurs « environnementaux » ont progressé, entre 1994 et 2002, au rythme moyen de 
5,2 % l’an. En 2004, le chiffre d’affaires des éco-industries françaises a atteint 29,116 milliards 
d’euros contre 31,8 milliards d’euros en 2003 déjà en progression de 5,3 % par rapport à 2002 - 
(source : Note de conjoncture réalisée par In Numeri pour le Ministère de l’Ecologie et du 
Développement Durable - Juillet 2005). Ce chiffre, qui intègre les principaux métiers de 
l’environnement (déchets, eau, air, bruit, etc.) est toutefois sous-estimé. Il ne prend pas en compte le 
chiffre d’affaires des entreprises du désamiantage ainsi que celles réalisant les études liées à 
l’installation des process limitant les émissions polluantes (source : XERFI).  
 
D’une manière générale, la production des éco-entreprises est dominée par les services 
environnementaux. Gestion des déchets, distribution d’eau potable et assainissement des eaux usées 
totalisent à eux seuls 55 % du chiffre d’affaires global. La construction d’incinérateurs, d’usines de 
traitement ou autres activités dites de « BTP environnemental » en représentent seulement 18 %.  
 

 
 
Avec une forte croissance du chiffre d’affaires de 8,5% (contre +6,2 % en 2003), soit de près de 4 
points supérieure à celle de la production nationale, l’année 2004 apparaît comme une année 
exceptionnelle pour les éco-entreprises. Toutefois les évolutions sont très différentes selon le type 
d’activité et le domaine : 
 

- les services environnementaux (secteurs de l’eau et des déchets) ont totalisé à eux seuls en 
2004 près de 92% du chiffre d’affaires global, si l’on inclut les marchés des équipements et du 
BTP qui leur sont liés. En revanche, ils progressent faiblement de 1,8% et n’expliquent que 
9% de la croissance des éco-entreprises : 

 
o En 2003 le chiffre d’affaires des entreprises d’eau et d’assainissement avait progressé 

de 4,5%, en grande partie du fait de la croissance des volumes d’eau distribuée. En 
2004 les volumes diminuent et, compte tenu de la relative stabilité des prix (+2,8% 
pour l’eau et 2,7% pour l’assainissement), la croissance du chiffre d’affaires n’est que 
très légèrement supérieure à 1% ; 
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o Dans le secteur des déchets, la modération des hausses de prix s’ajoute à 

l’amortissement progressif de la croissance du gisement, alors que l’allongement des 
circuits de collecte et de traitement semble avoir produit l’essentiel de ses effets. 
Grâce à une croissance exceptionnelle (+ 25%), la récupération des déchets s’est 
placée au 1er rang des éco-activités, devançant pour la première fois l’assainissement 
et la distribution d’eau. Le poids relatif des activités liées aux déchets - récupération et 
gestion cumulées - a ainsi dépassé celui de l’eau en atteignant 47% du chiffre 
d’affaires global des éco-industries (13,715 Md€ contre 13,019 Md€ pour l’eau) ; 

 
o Le BTP environnemental, dont 94% du chiffre d’affaires correspond aux 

investissements dans le secteur de l’assainissement et de la distribution d’eau, est 
quant à lui, le troisième groupe d’éco-entreprises avec un chiffre d’affaires de 6,2 
milliards. Il est en croissance de 4,3%, soit sensiblement moins qu’en 2003 (+6,3%). 
Ces chiffres sont toutefois à prendre avec précaution, les données 2004 de « 
Canalisateurs de France » n’étant pas encore disponibles. Les deux indices de prix 
pour les canalisations évoluant à un rythme assez soutenu (entre 3,9% et 4,6% en 
glissement annuel), la croissance en volume est très vraisemblablement assez faible ; 

 
o Enfin, les équipements : avec une croissance en valeur de 6,6% en 2004, y compris les 

équipements pour les énergies renouvelables (pour 500 millions d’euros sur 2,6 
milliards), la fabrication de produits, matériels et équipements destinés aux activités 
environnementales est en retrait par rapport à l’augmentation de 2003 (+11,7%) ; les 
domaines des déchets (+19,4%) et des équipements pour les énergies renouvelables 
(+25,5%) prennent partiellement le relais du secteur eau et assainissement (mais les 
résultats 2004 du Sniter ne sont pas connus). On ne dispose pas de données sur 
l’évolution du prix des équipements, sauf partiellement pour les équipements du 
secteur des déchets : dans les équipements de collecte les prix sont restés stables, 
malgré l’augmentation des coûts, du fait d’une vive concurrence ; ils auraient par 
contre fortement augmenté dans la construction des unités d’incinération des ordures 
ménagères et des équipements annexes (systèmes de traitement des émissions). 

 
- le domaine de la récupération connaît une croissance de 25,4% et est devenu en 2004 la 

première éco-industrie avec un chiffre d’affaire de 7,9 milliards d’euros. L’augmentation du 
chiffre d’affaires de la récupération (+1,6 milliards d’euros) explique 70% de la croissance des 
éco-entreprises. Cette augmentation s’explique d’abord par la flambée des prix des matières 
premières secondaires. Compte tenu de la multiplicité des produits et faute de données 
détaillées, l’analyse volume-prix ne peut être qu’indicative. Dans le cas des ferrailles (2,7 
milliards de chiffre d’affaires en 2004, contre 1,6 en 2003), il apparaît cependant que l’impact 
des hausses de prix (de l’ordre de 55%, soit près de 0,9 milliard d’augmentation) est très 
largement supérieur à l’impact de la hausse des volumes (de l’ordre de 8% à 9%, soit une 
contribution de l’ordre de 140 millions d’euros).  

 
- ensuite, mais loin derrière malgré des taux de croissance nettement supérieurs à la moyenne, 

les énergies renouvelables (1 141 M€), ce domaine connaît une forte augmentation, aussi bien 
en ce qui concerne les ventes d’énergie, qu’en ce qui concerne la fabrication des équipements, 
S’agissant des ventes d’énergie les volumes stagnent, sauf dans l’éolien, et l’essentiel de 
l’augmentation du chiffre d’affaires provient d’un effet prix sur les biocarburants.. La lutte 
contre le bruit (587 M€) et la réhabilitation des sols (290 M€), sont passée pour la première 
fois devant la lutte contre la pollution de l’air (280 M€), en baisse sensible. 

 
Au final, on peut esquisser le bilan suivant de l’évolution des éco-entreprises en 2004. 
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A l’exception du domaine de la récupération, le chiffre d’affaires des éco-entreprises a augmenté de 
3,3% en 2004, contre 5,5% en 2003; pour l’essentiel cette réduction de la croissance provient des 
services environnementaux dans le domaine de l’eau et de l’assainissement (effet canicule). La 
croissance en volume serait de 1%, inférieure au taux de croissance de la production nationale en 
volume (2,7%), et celle des prix de 2,3%, supérieure à l’indice de prix de la production (1,6%). 

 
Part des éco-entreprises dans la production nationale en 2004 

 
 
Au premier trimestre 2005, le renversement de tendance de la croissance constaté à la fin de l’année 
dernière s’est aggravé : bien que la demande adressée aux éco-entreprises soit relativement 
indépendante de la conjoncture générale (sauf en ce qui concerne la demande des entreprises 
industrielles dans le domaine de l’eau, des déchets et des matières premières secondaires), ce contexte 
plus défavorable que prévu se traduit par une baisse des perspectives de croissance du chiffre 
d’affaires des éco-entreprises : celles-ci s’établissent à 2,6% aux prix courants, contre 4,2% annoncés 
en décembre. Pour l’essentiel cette baisse provient du retournement de la conjoncture du secteur de la 
récupération (Source Etude DGE). 
 
Au final, sur l’année 2005, le chiffre d’affaires des éco-entreprises devrait enregistrer une 
croissance de 3%, soit deux fois supérieure à celle prévue pour l’économie française. Globalement les 
prévisions sont plus optimistes pour les activités liées à la fabrication d’équipements et au BTP 
environnemental (respectivement + 10,3% et + 9,6%) que pour les services (+ 2,9%). Trois secteurs - 
les énergies renouvelables, la réhabilitation des sols pollués et la lutte contre la pollution de l’air - 
devraient enregistrer une croissance à deux chiffres. Un seul s’annonce en net recul - celui de la 
récupération (-5,1%) - mais après une hausse spectaculaire en 2004. Hors récupération, la croissance 
du chiffre d’affaires des éco-entreprises devrait ressortir à 5,4% en 2005.  
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Tableau de bord de l’activité des éco-entreprises suivies dans l’étude DGE par domaine 
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b) L'emploi dans le secteur environnement en France 
 
En 2002, d'après les estimations du Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable, les 
activités environnementales représentaient 316.700 emplois nationaux, soit 1,3% de l’emploi 
national. 
 
En 2003, une autre estimation de l'emploi environnemental en France a été réalisée dans le cadre du 
rapport de la Commission des comptes et de l’économie de l’environnement. Cette estimation basée 
sur le champ de la dépense, ce qui explique l'absence de certains domaines (les énergies renouvelables 
notamment) fait état d’environ 365.700 personnes, ce qui représente 1,6% de l’emploi intérieur, 
en croissance de +2,9% par rapport à 2002, soit une création nette de 10.200 emplois.  
 

Répartition des 365.700 emplois environnement en 2003 

 
Note : Les emplois de mesure et contrôle effectués par les services publics sont inclus dans les "activités transversales". 

Source : Ifen/Orme. 
Avec 239.100 emplois en 2003, les entreprises ont représenté les deux tiers des emplois estimés, le 
secteur public offrant le tiers des emplois restants. Ce phénomène tranche avec les années précédentes, 
où le secteur public était la principale locomotive de l'emploi environnemental, avec à son compte plus 
de la moitié des nouveaux postes créés. Cette bascule traduit un mouvement de fond : le transfert de 
compétences entre le public et le privé en matière de protection de l'environnement. Un transfert que 
l'essor du développement durable devrait encore accentuer dans les années à venir. (source : Journal 
du Management / IFEN). 
 
Les éco-entreprises ont représenté environ 209.100 emplois, soit une hausse d’environ 14% entre 
2002 et 2003 en raison de la rénovation de certains comptes (biodiversité, paysage et cadre de vie, en 
particulier) et de la dépense correspondante. 
 
En terme d’évolution de l’emploi, on peut ainsi estimer que :  
 

- les domaines ayant enregistré les plus fortes croissances de l’emploi sont le cadre de vie 
(+4.300), les déchets (+2.300), les eaux usées (+1.000), les déchets (+2.300) et la protection 
contre le bruit (+900). Comme en 2002, la plus forte croissance relative concerne le domaine de 
la réhabilitation des sols et des eaux qui, avec une augmentation de 400 emplois, progresse de 
plus de 21%. 
 
- les autres éco-activités ont occupé environ 83.400 personnes, en augmentation de 4,3 % par 
rapport à 2002. Leurs effectifs ont connu des évolutions contrastées.  
 
- dans les secteurs de la fabrication de produits et d’équipements environnementaux, l’emploi 
n’a pas augmenté de façon significative. À l’inverse, les travaux d’installation de réseaux ou de 
constructions d’ouvrages de protection de l’environnement ont créé 3.400 emplois. On a estimé 
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à 54.400 le nombre d’emplois de BTP spécialisés dans la construction des réseaux d’adduction 
et d’assainissement, des stations d’épuration et des installations de traitement des déchets.  

 
- enfin, les entreprises non tournées spécifiquement vers l’environnement qui assurent en interne 
la gestion de leur pollution ou des ressources fournissent également des emplois 
environnementaux mais ont connu en 2003 une baisse de leurs effectifs (-700).  

 
Dans son ensemble, cette croissance des effectifs en 2003 a été du même ordre de grandeur dans le 
secteur public (+2,6%) et le secteur privé (+3,0%), mais ce dernier est resté créateur de la majorité des 
emplois (68%).  
Depuis 1997, ces effectifs bénéficient d’une croissance d’environ +3,1% par an, soit une moyenne de 
10 000 emplois de plus chaque année. 
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Evolution par grands domaines environnementaux 

 
Source : Ifen/Orme. 

 
Evolution par employeurs et types d'activités 

 
Note : (*) y compris les améliorations de terrains, les interventions sur les paysages, etc. 

Source : Ifen/Orme. 
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La cartographie ci-dessous des principaux bassins d’emplois expose le nombre d’emplois liés au 
secteur de l’environnement et l’évolution en % sur la période 1993 - 2002 sur la base des effectifs de 
l’Unedic de trois secteurs environnementaux. 
 
Cette cartographie se base sur les codes NAF des activités pouvant être sans ambiguïtés classées parmi 
celles de protection de l’environnement ou de gestion des ressources naturelles : 

- le captage, la production et la distribution d’eau (code 410Z) ainsi que l’épuration 
des eaux usées (code 900A). 
- la récupération avec la récupération de matières métalliques (code 371Z) et non 
métalliques (code 372Z) recyclables, 
- la gestion des déchets avec le traitement des ordures ménagères (code 900B) et des 
autres déchets (code 900C) 

 

 
 
   c) Investissements des éco-entreprises françaises 
 
Si l’année 2002 a vraisemblablement été marquée par une nouvelle hausse de l’investissement 
«environnement», l’année 2003 a été moins propice et a observé un repli des dépenses. Face au 
ralentissement de la conjoncture, les industriels ont en effet réduit leurs investissements, mouvement 
qui a d’ailleurs perduré sur une bonne partie de l’année 2004. Sur les 26,1 milliards d'euros consacrés 
directement à la protection de l'environnement, 7,6 milliards (28 %) sont d'origine industrielle. Les 
trois grands budgets environnement des entreprises sont liés, dans l'ordre, aux déchets (3,35 milliards 
d'euros), à l'air (1,56 milliard) et à la gestion des eaux usées (1,37 milliard). 
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Les investissements des industriels relatifs aux changements de procédé liés à la préservation de 
l’environnement ne représentent que 22,3% des dépenses totales. Ce sont les secteurs de l’énergie, de 
l’agroalimentaire, de la chimie, du caoutchouc et des plastiques qui concentrent l’essentiel des 
investissements. Ceux-ci portent majoritairement sur les domaines de l’eau et de l’air. Les 
investissements spécifiques sont massivement représentés par les activités d’épuration, de traitement et 
d’élimination. La majorité des déchets industriels sont encore traités à l’extérieur des entreprises, la 
gestion des déchets industriels favorisant alors l’activité d’entreprises spécialisées. Hormis le secteur 
énergétique, la chimie et la plasturgie, du fait des caractéristiques de production qui rendent ces filières 
polluantes, sont les principaux investisseurs devant la métallurgie et la transformation des métaux (Cf. 
graphique ci-dessous) 
 

 
 
  4) Comparaison avec les pays étrangers 
 
Selon une enquête comparative des Missions Economiques, il ressort que la grande majorité des éco-
entreprises concernées par ce secteur connaissent des taux de croissance et d’emplois presque 
semblables à ceux de la France. 
 
Ainsi, au Royaume-Uni, on enregistre un taux de croissance annuel de 3%, en Espagne le chiffre 
d’affaire, des grands groupes espagnols de BTP représentaient en 2003, 3.1 Mds d’euro, celui du 
secteur privé des services environnementaux, aux Pays-Bas, a doublé entre 1997 et 2002 et en Italie, 
dans la région de Piémont, 50% des entreprises interrogées sont en situations de croissance. En Suisse 
le secteur de la gestion des déchets a connu une augmentation de 150% du chiffre d’affaire du 
recyclage entre 1999 et 2003. 
 
Aux Etats-Unis, pendant les années 80, le marché américain des éco-entreprises représentant plus d’un 
tiers du marché mondial (estimé à 607 milliards USD en 2005 par l’EBI) est le seul à avoir connu un 
taux de croissance à deux chiffres, grâce aux différentes lois de préventions de pollutions adoptées aux 
Etats-Unis depuis les années 70. Leur croissance est maintenant revenue à des niveaux plus modestes, 
variables selon les secteurs, l’environnement n’étant plus une priorité du gouvernement.  
 
Dans tous les pays, le taux d’emploi relatif à ce secteur a augmenté. En Suède, on estime à 700 le 
nombre d’emplois créés par an. En Allemagne, les entreprises publiques et entreprises membres de la 
BDE (fédération nationale de la gestion des déchets) emploient dans le secteur des déchets et eaux 
usées, environ, 260 000 personnes. Aux Etats-Unis les 60 000 éco-industries américaines représentent 
1.6 millions d’emplois.  
 
 
 C/ Le positionnement des éco-entreprises françaises à l’international 
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Les éco-industries françaises réalisent un chiffre d’affaires de 30 milliards € (dont plus de 50% à 
l’international), et se placent au 4ième rang mondial derrière les Etats-Unis, l’Allemagne et le Japon. 
Toutefois, ces derniers (Etats Unis, UE et Japon) représentent actuellement, selon les estimations, 
entre 75% et 90% du marché mondial des éco-industries. 
 
L’offre globale française est essentiellement tirée par des sociétés de services avec la reconnaissance 
d’un « modèle français », des sous-secteurs privilégiés (eau et gestion des déchets), des acteurs de 
taille mondiale (SUEZ, VEOLIA, SAUR…), une expansion forte ces dernières années, principalement 
menée à l’international (près de 60% du CA des entreprises concernées), mais une activité de plus en 
plus concentrée sur un certain nombre de pays prioritaires et une réflexion sur la nature des risques. 
 
En revanche, l’offre technologie française certes appréciée pour certains pôles d’excellence (entre 
autres, dans la métrologie, le traitement de l’air, le traitement des déchets) reste trop peu présente à 
l’international car les entreprises sont relativement petites par rapport à leurs concurrents, ont une 
image de marque à construire pour les équipements et ont besoin d’un accompagnement institutionnel 
sur de nombreux marchés étrangers, ce malgré quelques leaders très présents à l’international. 
 
Dans ce contexte, étant donné le positionnement de quelques entreprises françaises aux premiers rangs 
mondiaux des services d’eau (la Saur étant classé 7ème mondial) et aux 3ème et 4ème rangs mondiaux en 
matière de déchets (avec un leadership sur le marché européen) les perspectives s’annoncent tout de 
même favorables selon les axes suivants :  

⇒ Développement soutenu des marchés de gestion déléguée de services (déchets, eau) 
- mais cette vision est au moins provisoirement retardée en raison du ralentissement 
économique mondial et des difficultés connues par les groupes de services (Veolia, 
Suez) ; 

⇒ Hausse généralisée des besoins en ingénierie ; 
⇒ Montée en puissance du développement de produits et technologies propres ; 
⇒ Forte pression sur les prix des équipements et technologies traditionnels. 

 
A contrario, les autres tendances du secteur des éco-industries pénaliseraient les entreprises françaises. 
 
• Ces dernières verraient leurs parts de marché s’éroder dans des secteurs où elles ne bénéficient pas 

de position dominante à l’international comme les technologies propres, les technologies de 
traitement (effluents gazeux, pollution des sols…) et un certain nombre de produits industriels 
dont, notamment, l’instrumentation de mesure. 

• Par ailleurs, l’ingénierie française du secteur, qui apparaît dès aujourd’hui particulièrement en 
retrait par rapport à ses concurrents sur la scène internationale à cause de l’absence d’une offre 
véritablement indépendante, pourrait, à terme, fortement handicaper l’obtention de marchés en 
aval. 

 
Un des défis pour l’éco-industrie française consiste donc à poursuivre son internationalisation en 
réponse notamment aux demandes émergentes : réalisant l’essentiel de son chiffre d’affaire au sein de 
l’UE, celle-ci est en effet insuffisamment positionnée sur les marchés émergents et en transition. 
 

- Dans le secteur de l’eau, les entreprises françaises occupent les 2 premiers rangs mondiaux avec 
Suez - Lyonnaise des Eaux et Veolia. Ces dernières années ont été marquées par l’accélération du 
mouvement de concentration internationale du secteur et la volonté de trouver des relais de 
croissance et d’exporter le savoir-faire des groupes français à l’étranger. Une course à la taille 
critique s’est depuis engagée entre les principaux protagonistes. Aujourd’hui, la stratégie consiste 
à se recentrer sur les activités les plus rentables et les plus proches des métiers historiques des 
groupes.  
De leur côté, les sociétés d’ingénieries françaises du secteur de l’eau, souvent présentes également 
sur le marché des déchets, connaissent quant à elles, de réels succès à l’export mais restent malgré 
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tout moins connues dans bon nombre de pays étrangers que leurs concurrentes anglo-saxonnes. 
Les principales sont l’EGIS (filiale de la CDC), Sogreah, Burgeap, Safège, le BCEOM, BRL, 
Coyne et Bellier, le cabinet Merlin et Gaudriot Ingénieurs-conseils, et pour leurs activités 
ingénierie, Degrémont et OTV. Les projets sur financements internationaux constituent l’essentiel 
de leurs marchés dans les pays en voie de développement.  
Enfin, les équipementiers du secteur souffrent du déficit concurrentiel des sociétés d’ingénieries 
françaises : les recommandations établies par les ingénieries anglo-saxonnes, plus puissantes, ne 
favorisent pas les entreprises nationales. Quelques grandes entreprises disposent toutefois d’une 
reconnaissance mondiale telles que Pont-à-Mousson, Trouvay et Cauvin, Environnement SA ou 
Europipe. Il existe un grand nombre de PME-PMI, voire de micro-entreprises qui, disposent de 
bonnes implantations locales. 
 
- Dans le secteur des déchets, le marché mondial pèse environ 30% du secteur de l’environnement, 
dont la moitié environ pour l’Europe et plus d’1/3 pour l’Amérique du Nord. La demande des pays 
émergents, en Asie du Sud- Est et en Amérique latine, est croissante, en particulier dans le secteur 
des déchets ménagers. Les acteurs sont d’une part les grands acteurs nationaux leaders dans leurs 
pays (Waste Management aux Etats-Unis, Rekman en Allemagne, FCC en Espagne, Watco en 
Belgique), d’autre part des grands groupes plus offensifs à l’international. C’est notamment le cas 
des français Onyx et SITA.  
Des entreprises gestionnaires de sites de traitement telles que TIRU, exploitants d’usines 
d’incinération d’ordures ménagères ou le groupe TREDI/SECHE accumulant désormais les 
activités d’exploitants de sites de traitement des déchets industriels et de gestionnaire de décharges 
contrôlées, connaissent aussi une croissance rapide, surtout en Europe. 
Les équipementiers du secteur interviennent à tous les niveaux de la filière. Il existe quelques 
filiales de grands groupes, tels Plastic Omnium ou Coved (Bouygues), mais également des PME 
(Vauché, Maguin par exemple) qui connaissent une croissance significative à l’export. L’activité 
reste toutefois plus orientée sur le marché français. L’innovation est un facteur de développement 
essentiel. Europlasma, qui utilise la technique de la torche à plasma dans le but d’inerter les 
déchets, en constitue un bon exemple. 
Les sociétés d’ingénieries françaises présentes sur ce marché sont souvent les mêmes que celles 
présentes dans le secteur de l’eau. On peut ajouter à cette liste Beture Environnement. De même 
que dans le domaine de l’eau, ces acteurs d’ingénieries sont insuffisamment connues et 
représentées à l’étranger. 

 
- Dans le secteur des énergies renouvelables : 

 
- la filière française de l’énergie photovoltaïque semble à la croisée des chemins, celle-ci 
restant très chère mais jouissant d’un fort potentiel à long terme dans un contexte de marché 
européen en phase de croissance (170MWc de capacité supplémentaire installée dans l’UE, en 
2003 portant le puissance du parc européen aux environ de 560MWc) ; 

 
- les estimations optimistes d’une relance du marché du solaire thermique en France tout 
comme en Allemagne ou en Italie, même si l’année 2002 a rappelé la relative fragilité de la 
filière, imputable notamment à la diminution des subventions dans certains pays, pourrait 
constituer un atout pour les éco-entreprises du secteur (plus d’un million de m2 installés 
chaque année en Europe) ; 

 
- la France avec l’Italie est le grand pays en Europe de la filière production de chaleur à partir 
de géothermie basse et moyenne énergie dont les applications sont très diversifiées (chauffage 
logements, chauffage de serres, chauffage de bassins piscicoles etc.) ; 

 
- le développement en Europe de la filière biocarburants est attendu suite à l’approbation, en 
avril 2003, de la directive concernant les objectifs à atteindre à court et moyen terme : les 
biocarburants représenteront 2 % de la consommation totale de carburants sur le vieux 
continent en 2005, et 20% en 2020, contre seulement 0,3% aujourd'hui. La France, longtemps 
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leader européen des biocarburants avec ses deux filières éthanol et biodiesel, est toutefois 
distancée aujourd'hui par l'Allemagne ou l'Espagne qui se sont dotées de nouvelles capacités 
de production. 

 
Enfin, dans les autres secteurs, le marché mondial de l’instrumentation pour la qualité de l’air est 
dominé par le français Environnement SA et l’américain Thermo Electron qui représentent chacun 
entre 25 à 30 % du total. Leurs principaux concurrents sont le français Seres, l’américain API et le 
japonais Horiba. La compétition s’exerce surtout sur les marchés asiatiques et sud-américains où 
les potentiels de croissance sont les plus forts. Environnement SA et Seres réalisent une large part 
de leur chiffre d’affaires à l’export, et témoignent de l’excellence française dans ce domaine. Un 
certain nombre d’autres équipementiers, notamment des fabricants de logiciels de suivi des 
polluants atmosphériques, tels qu’Aria ou Transoft, bien que de taille réduite, bénéficient d’une 
bonne image de marque dans des marchés aussi difficiles que le Japon ou les Etats-Unis. Le 
marché du traitement des gaz et des fumées industrielles connaît un net développement, du fait du 
renforcement des législations sur les émissions industrielles. La clientèle est, sur ce créneau, très 
largement industrielle. Les entreprises françaises: parmi les plus performantes sont Lab, Procédair 
ou Cattinair. Source : Pollutec / Les marchés de l’Environnement 

 
 D/ La place des éco-entreprises dans les échanges extérieurs de la France 
 
D’une façon générale, les exportations françaises ont atteints en 2004 un niveau historique (341 Mds 
€, soit +5,6% par rapport à 2003) mais la balance commerciale de la France reste toutefois déficitaire 
 
Pour le domaine des éco-activités, la demande étrangère joue un rôle important dans la croissance : 

 
 En 2003, les exportations ont progressé de 12,8 %, trois fois plus vite que les 

ventes sur le marché national. Pour les deux activités principalement concernées 
(récupération et fabrication d’équipements), elles ont contribué pour moitié à la 
croissance des chiffres d’affaires mesurée cette année. Près des trois quarts de la 
production des éco-entreprises ont concerné des marchés par nature peu ouverts 
au commerce international. De fait, les exportations ne représentaient que 9% 
des ventes en 2003. Mais les éco-activités qui produisent des biens (camions-
poubelles, filtres, dépoussiéreurs, appareils de mesure…) ainsi que les « 
matières premières secondaires » issues de la récupération sont à l’inverse très 
orientées vers les marchés étrangers. Et, 46 % de la fabrication d’équipements 
est exportée ainsi que le quart de la production de la récupération ; 

 
 En 2004, la demande étrangère aura été à nouveau la composante la plus 

dynamique, en hausse de 13%, de la croissance légèrement renforcée ; 
 

 En 2005, les prévisions tablent sur un ralentissement des exportations (+2,9%) tandis 
que sur le marché intérieur, la demande continuerait de croître sur un rythme annuel 
proche de 5 % en valeur. 
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III/ Action gouvernementale en faveur des PME en général (y compris les éco-entreprises) 
 
La politique d'appui à l'export cible les PME, qui représentent des possibilités de développement 
important en matière d'exportations.  
 
Dans cette perspective, des outils de soutien au commerce extérieur sont privilégiés selon les axes 
suivants :  

-la réorientation géographique sur des pays à fort potentiel de croissance (25 pays prioritaires),  
-la réorientation sectorielle (12 segments de marché à l’export),  
-favoriser l’emploi (contrat emploi export, crédit d’impôt, volontariat international en entreprises), 
-favoriser la prospection commerciale (déduction d’impôt sur le revenu, promotion de la 
participation des entreprises aux foires et salons)  
-l’incitation à « voler en escadre (consortium, portage). 

 
A/ La cible principale : le soutien aux PME, gisements principaux d’exportations 
nouvelles et d’emploi 

 
Sur les 2,4 millions d'entreprises en activité sur le territoire français, moins de 5% participent aux 
exportations de biens. Parmi les 116.000 opérateurs recensés en 2000, les flux sont extrêmement 
concentrés sur un petit nombre d'exportateurs. En outre, comparées aux groupes et à leurs filiales, les 
PME indépendantes semblent jouer un rôle encore limité dans l'internationalisation de l'économie 
française.  
 
Le gouvernement s’est fixé deux objectifs : 

• conforter la démarche internationale des 50.000 PME engagées dans l’exportation de façon 
encore occasionnelle ; 
• élargir le vivier des exportateurs de 50.000 nouvelles PME pour nous rapprocher de la 
performance de nos voisins allemands et italiens 

 
Les exportations françaises demeurent trop concentrées sur un nombre restreint d'intervenants. Ainsi, 
en 2000, les 10 premières entreprises exportatrices réalisent à elles seules 15,5% des exportations 
totales de marchandises. De plus, les entreprises ayant exporté pour plus de 5 millions d'euros sur 
l'année représentent 89,7% des exportations totales, mais seulement 4,7% des opérateurs. A l'opposé, 
les trois quarts des exportateurs français exportent pour moins de 250.000 euros et ne contribuent qu'à 
hauteur de 1,2% au commerce extérieur.  
 
En dépit de la prépondérance des plus grandes entreprises, les PME assurent 41% des exportations 
françaises en 2000. Cependant, un grand nombre de ces PME appartient en réalité à un groupe, ce qui 
leur confère des moyens et des soutiens que n'ont pas leurs concurrentes indépendantes de même taille. 
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Ainsi, si l'on ne considère que les PME indépendantes, leur contribution au commerce extérieur atteint 
à peine 21%. 
 
Au total, en 2000, les trois quarts des exportations françaises sont réalisés par les grands groupes, 
situation inchangée depuis 1995. Les exportateurs appartenant à un groupe privé français de plus de 
500 salariés représentent 41 % du total des exportations françaises, soit presque deux fois plus que les 
entreprises appartenant à un groupe étranger de cette taille. Les filiales de micro-groupes étrangers 
assurent quant à elles 5 % des exportations françaises, ce qui est une performance remarquable en 
regard des 6% réalisés par les filiales de micro-groupes français avec trois fois plus d'opérateurs. Le 
tableau suivant indique la répartition des exportations selon le type d'entreprises. 
 

répartition des exportations par type d'entreprises 

Type d'entreprises Nombre 

Part 
dans le total
(en %) 

Part du chiffre 
d'affaires 
à l'export 
(en %) 

Grandes entreprises indépendantes 525 0,43 1,86 

Groupes publics 236 0,20 3,33 

Groupes étrangers 2.438 2,01 22,11 

Groupes privés 4.827 3,98 40,74 

PME-PMI appartenant à un micro-
groupe étranger 

1.705 1,41 4,66 

PME-PMI appartenant à un micro-
groupe public ou privé 

5.908 4,87 5,71 

PME-PMI indépendantes 100.395 82,82 21,37 

Non renseigné 5.190 4,28 0,22 

Total 121.224 100 100 
Source : DGTPE. 

 
L'Union européenne reste le premier marché d'exportation des entreprises françaises, puisqu'elle reçoit 
les deux tiers des exportations totales en 2000. Les PME y réalisent 69% de leurs exportations, 
contribuant ainsi à hauteur d'un quart des exportations françaises vers cette zone.  
Hors Union européenne, les PME indépendantes réalisent 7% de leurs exportations sur les marchés de 
l'Amérique du Nord en 2000, soit 20% des exportations françaises vers cette zone.  
Enfin, l'Afrique avec laquelle elles entretiennent traditionnellement de fortes relations, reçoit 6% de 
leurs exportations en 2000, soit 28% des exportations françaises vers cette zone. 
 

B/ Les outils de soutien à l’exportation en faveur des PME 
 
1) Une orientation géographique sur des pays à fort potentiel de croissance (25 pays 
prioritaires) 

 
L'orientation géographique des échanges et la compétitivité relative des secteurs d'activité constituent 
les déterminants essentiels de définition d'une stratégie en matière de commerce extérieur. Or, la 
concentration géographique des exportations françaises n'est pas satisfaisante : nos parts de marché 
sont importantes en Europe, en Afrique et au Moyen-Orient, alors que ces zones connaissent une 
croissance économique inférieure à la moyenne mondiale. et insuffisantes en Asie et en Amérique, qui 
sont des régions particulièrement dynamiques. 
 
Dans un contexte mondialisé, les PME françaises doivent acquérir le réflexe de se tourner vers 
l'extérieur. Il est nécessaire qu'elles s'interrogent sur leurs possibilités d'accéder aux marchés étrangers, 
par exemple en commençant par des marchés-tests à l'intérieur de l'Union européenne, au Maghreb ou 
encore dans certains pays d'Europe centrale et orientale, qui doivent être considérés comme des 
extensions du marché domestique. 
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Afin de remédier à la polarisation géographique défavorable des exportations françaises en définissant 
des pays prioritaires ou marchés cibles, le gouvernement a entrepris une action renforcée de soutien 
aux exportateurs français en direction de marchés à fort potentiel sur lesquels les entreprises françaises 
sont jusqu’à présent insuffisamment présentes. 
 
Une prise en compte des tendances d’évolution des échanges internationaux (rôle croissant de l’Asie 
en particulier) ainsi qu’une évaluation du positionnement du commerce extérieur français actuel ont 
permis d’établir une liste de 25 pays prioritaires pour lesquels ont été mis en place des plans d’action 
commerciale. 
 
Ces 25 pays-cibles comptent, bien évidemment, de grands marchés émergents (Chine, Inde, Russie, 
Brésil, Pologne,…) mais aussi des marchés matures qui conservent un caractère stratégique (Etats-
Unis, Japon, Allemagne) et enfin des pays du Maghreb, dont nous devons aider le décollage 
économique grâce aux échanges commerciaux afin de contribuer à la stabilité de la zone euro 
méditerranéenne. 
 
Un ciblage des marchés porteurs : 
o la détection des pays prioritaires pour notre action commerciale s’est opérée selon trois critères 
cumulés : la taille du marché visé (flux commerciaux importants), son degré de croissance (effet 
d’entraînement), la marge de progression que nous devons y combler établie par comparaison de notre 
présence sur ce marché avec notre part de marché mondiale et avec la part de marché locale de nos 
partenaires européens (gains de parts de marché) 
 
o un quatrième critère a permis d’affiner encore le ciblage : il s’agit de l’analyse par secteurs 
d’activité, marché par marché (spécialisations bénéfiques à nos entreprises sur les marchés 
internationaux)  
 
o il en découle une cible de 25 pays prioritaires : 
 

- 19 marchés à fort potentiel d'importation où la France doit accroître sa présence (dont les 
États-Unis, la Chine, la Russie et l'Inde) ; 

 
- 3 grands marchés européens sur lesquels nos PME doivent intensifier leur action (Allemagne, 

Grande-Bretagne et Italie) ; 
 

- les pays du Maghreb qui doivent être soutenus pour des raisons géopolitiques. 
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Les pays prioritaires font l'objet de plans d'action sectoriels à l’exportation (PASE) avec des objectifs 
précis fixés sur une période de trois ans. Les objectifs sont définis en fonction des difficultés 
rencontrées dans chaque pays : par exemple, la priorité est accordée à la promotion et aux salons aux 
États-Unis, à la sensibilisation au marché et à l'appui au développement des entreprises dans les 
nouveaux pôles de croissance en Russie et à l'information et à la prospection en Chine.  
Les PASE comprennent les opérations conduites par Ubifrance et le réseau des Missions 
Economiques, mais également celles organisées par les partenaires publics et privés de l'État (réunions 
d'information, publications, missions de prospection, participation à des salons...). Certaines de ces 
actions font l'objet de moyens supplémentaires et un effort particulier est réalisé en faveur des PME, 
avec l'organisation de réunions en région et la mise sur pied de missions collectives. 
 

2) Une réorientation sectorielle (12 segments de marché à l’export) 
 
En complément des plans géographiques (plans d’action commerciale à l’exportation relatifs à 25 pays 
prioritaires déjà mis en œuvre sous l’égide du Ministre délégué au Commerce Extérieur), des plans 
sectoriels sont en mis en œuvre progressivement avec les fédérations professionnelles et Ubifrance. il a 
été décidé de : 
 

 mettre en place des plans d’action sectoriels à l’exportation. Ces plans concernent des 
segments de marché porteurs à l’international déterminés en concertation avec les 
organisations professionnelles. 

 
 créer un fonds spécial d’incitation, sur une période de 2 ans (2005 – 2006), pour accompagner 

sous une forme subventionnelle les opérateurs présentant des actions s’inscrivant dans le cadre 
de ces plans élaborés par les professionnels des filières concernées en concertation avec les 
pouvoirs publics. 

 
Ils s’appuient sur des opérateurs publics et privés pour encourager les entreprises à aller ensemble dans 
les salons professionnels à l’étranger.  
 
Cette stratégie sectorielle permet de dégager des matrices produits-pays sur lesquelles l’action 
commerciale sera concentrée.  
 
Les opérations retenues sont inscrites dans le programme France en complément de celles déjà 
organisées par UBIFRANCE, l’Agence française pour le développement international des entreprises, 
et/ou les Missions Economiques et des opérations bénéficiant déjà de la procédure labellisation qui ne 
portait jusqu’à présent que sur les pavillons nationaux organisés sur des salons professionnels à 
l’étranger. 
 
Les crédits consacrés à la labellisation et aux plans d’action sectoriels à l’exportation visent à renforcer 
la participation des entreprises françaises, en particulier des PME, aux opérations de promotion 
collective inscrites au programme France, et ainsi concourir à leur développement international. 
 
Par délégation du Ministre et sous tutelle du Directeur Général du Trésor et de la Politique 
Economique, la gestion et l’attribution de ces crédits ont été confiées à UBIFRANCE. 
 

Les actions pouvant faire l’objet de soutien 
Pour chacun des segments de marché retenus par le Ministre délégué au Commerce Extérieur sur 
proposition du Comité d’Orientation des Stratégies Sectorielles d’Exportation, un groupe de travail 
sectoriel s’est vu confier la responsabilité de mener une réflexion sur la stratégie à mettre en place et 
les actions prioritaires à réaliser. 
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La stratégie et le plan d’action proposés par chacun des groupes de travail constituent, après 
approbation par le Ministre délégué au Commerce Extérieur, le cadre du plan d’action sectoriel à 
l’exportation (PASE) pour chacun des segments de marché considérés.  
 
Afin qu’une action puisse faire l’objet d’un soutien, elle doit s’inscrire dans la stratégie ou dans le plan 
d’action tels qu’énoncés dans le PASE du segment de marché concerné et être éligible. 
 

Définition de l’opérateur 
Les  opérateurs susceptibles de mener à bien des projets dans le cadre des PASE peuvent être des 
organismes, associations, personnes morales de droit public ou privé, situés en France ou dans un pays 
de l’Union Européenne. Peuvent également être opérateurs toutes les Chambres de Commerce 
Françaises à l’étranger membres de l’UCCIFE. 
 
Pour pouvoir bénéficier d’un soutien public dans le cadre d’un PASE, un opérateur doit pouvoir 
répondre aux critères suivants : 
 

 posséder une représentativité particulière (régionale, professionnelle) ou une expérience 
reconnue (opérateurs privés) 

 faire preuve de capacités logistique et financière, et notamment présenter les moyens de 
prendre en charge l’entière responsabilité financière vis-à-vis des tiers, de l’opération 

 affirmer une ambition d’ouverture nationale sur les projets concernés et, partant, une absence 
de discrimination dans le recrutement des entreprises, qu’elle soit de nature géographique ou 
professionnelle 

 garantir un réel caractère collectif de l’opération, à savoir un nombre minimal de bénéficiaires 
en fonction du concept retenu 

 s’engager à afficher le soutien des pouvoirs publics dans le cadre des plans sectoriels export, 
et ce sur l’ensemble des supports promotionnels. 

 

Modalités d’obtention d’un soutien financier 
Les demandes de soutien financier d’actions susceptibles de s’inscrire dans un PASE seront examinées 
action par action par le « comité de labellisation » présidé par le Directeur Général d’UBIFRANCE et 
dont le secrétariat est assuré par un service spécialisé d’UBIFRANCE. Les dossiers de candidature 
accessibles en ligne sont de deux types selon qu’il s’agit ou non d’un pavillon national sur un salon 
professionnel à l’étranger. 
 
L’instruction par UBIFRANCE des projets présentés dans le cadre des plans sectoriels se fera sur la 
base d’éléments précis relatifs au projet, à son financement, et aux retombées attendues pour les 
entreprises. Au sein du comité de labellisation, il appartiendra aux représentants des organisations 
professionnelles de s’assurer de l’adéquation de chacune des propositions d’action avec la stratégie 
énoncée dans le plan sectoriel du segment de marché considéré.  
 
Après examen des dossiers instruits par UBIFRANCE, le Comité propose un montant d'aide au 
Président qui décide et notifie à l'opérateur les conditions définitives d'attribution du soutien financier. 
 

Nature et montant des aides octroyées 
Les crédits alloués aux plans sectoriels doivent exercer un effet de levier et permettre d’accompagner 
plus d’entreprises françaises sur les marchés étrangers, notamment en abaissant leurs frais de 
participation aux actions retenues. 
 
Ces crédits ont principalement vocation à financer des opérations collectives de terrain à concurrence 
de 50% de l’ensemble des dépenses opérationnelles (hors frais de fonctionnement) et dans la limite de 
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3000€ par entreprise participante. Exceptionnellement, des prestations permettant une meilleure 
compréhension des marchés (études…) pourront être subventionnées à concurrence de 30% de leur 
coût de réalisation. 
 
S’agissant d’actions d’ores et déjà inscrites au programme d’opérateurs bénéficiant d’aides publiques 
(UBIFRANCE, DEFI…), les aides allouées au titre du PASE s’entendent en tant que complément de 
subvention : le total des financements publics nationaux ne pourra pas dépasser 50% pour les actions 
collectives et 30% pour les prestations de compréhension des marchés. 
 
Le financement de structures pérennes (bureau de représentation, show room…), de frais de ressources 
humaines (cadre export, VIE…) ou de dépenses à caractère individuel est hors champ de la procédure, 
étant entendu que d’autres procédures existantes sont susceptibles de couvrir ces différents types de 
dépenses (assurance prospection, SIDEX, aides régionales, crédit impôt export…). 
 

Règlements et contrôles 
Les aides octroyées sont versées à l’opérateur, à l’issue de la mise en oeuvre du projet et au vu des 
documents attestant la réalisation des conditions mises à l’octroi de l’aide (copie des factures, liste des 
entreprises françaises participantes, questionnaire de satisfaction …).  
 

Responsabilité 
Lors de la mise en œuvre d’une action retenue dans le cadre d’un plan sectoriel, l'opérateur demeure 
seul responsable de ses actes et engagements vis-à-vis des tiers, clients et fournisseurs. La seule 
responsabilité d'UBIFRANCE est d'accomplir le versement des aides financières accordées à 
l'opérateur, après contrôle. 
 
Par ailleurs, il appartient à chacune des entreprises participant à une ou plusieurs actions 
subventionnées de s’assurer que le cumul d’aides dont elle bénéficie demeure inférieur aux limites 
fixées par la réglementation communautaire. 
 
Liste indicative des prestations collectives éligibles : 
 

 Pavillons France sur salons professionnels à l’étranger 
 Présentations de produits français (mini exposition…) 
 Présentations de savoir faire français (colloque…) 
 Missions collectives de découverte d’un marché 
 Rencontres d’acheteurs à l’étranger 
 Invitations d’acheteurs en France (notamment à l’occasion de salons) 
 Identification et qualification des entreprises des filières concernées en France ayant un 

potentiel à l’exportation 
 Identification des partenaires et clients potentiels à l’étranger 
 Réalisation et/ou diffusion de supports promotionnels par filière 
 Conférences de presse à l’étranger 
 Actions de communication sur l’offre française (notamment dans la presse professionnelle) 

 
3) Des outils nouveaux ou renouvelés 

 
Il ressort d'une étude comparative menée par la DGTPE sur la politique de soutien aux exportations 
conduite par les quatre premiers partenaires commerciaux européens de la France (Allemagne, Italie, 
Grande-Bretagne et Espagne) que si la France se situe en bonne place en ce qui concerne les moyens 
consacrés à l'information des entreprises, elle accuse un net retard en matière d'actions de promotion, 
notamment pour les participations collectives à des foires et salons à l'étranger, vecteur puissant pour 
les exportations, en particulier pour les PME. 
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a) Les foires et salons 

 
La participation aux foires et salons professionnels à l'étranger est considérée par les entreprises 
comme un outil majeur de développement de leurs ventes. La forme d'action principale porte sur des 
pavillons nationaux dans lesquels s'intègrent les entreprises.  
 
L’Agence Ubifrance a pour mission de développer les actions de promotion collective à l’étranger. Par 
ailleurs, afin de multiplier l'offre de participations collectives françaises sur des salons professionnels, 
une procédure de labellisation des salons intéressants pour les entreprises françaises a été créée en mai 
dernier. Ils pourront être organisés par les régions, les fédérations professionnelles, les chambres de 
commerce, voire des organisateurs privés présentant les caractéristiques requises pour assurer des 
prestations de qualité aux exposants potentiels. Cependant, Ubifrance reste le gestionnaire de la 
procédure, qui bénéficiera du soutien financier des pouvoirs publics grâce à un redéploiement de 
crédits de la procédure du FASEP-Garantie à hauteur de 7 millions d'euros par an sur la période 2004-
2006. Des conventions cadres ont également été signées avec les principaux partenaires d'Ubifrance 
(notamment l'Union des chambres de commerce et d'industrie françaises à l'étranger (UCCIFE), 
l'Assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie (ACFCI), le MEDEF et la CGPME) 
pour assurer le relais en direction des organisateurs potentiels et permettre une large diffusion de cette 
nouvelle procédure. 
 
Le comité de labellisation, instance placée auprès d'Ubifrance, est chargé de déterminer les montants 
alloués aux opérateurs de participations collectives sur la base de leur dossier.  
 
La plupart de nos concurrents (Espagne, Royaume-Uni, Allemagne) dont la politique se caractérise par 
l'importance de l'appui du budget de l'État, comme le montre le tableau ci-après, et un effort soutenu 
en termes d'accompagnement et d'image, consacrent aux salons internationaux entre 7 et 8 fois plus de 
subventions publiques que la France. En outre, l'Allemagne et l'Espagne soutiennent près de trois fois 
plus de salons que la France (le Royaume-Uni six fois plus). Enfin, la subvention moyenne par 
opération accordée par l'Espagne, l'Allemagne et l'Italie est environ 3 fois supérieure à celle attribuée 
par la France. 
 

POLITIQUE DE SOUTIEN AUX MANIFESTATIONS COLLECTIVES 
      

Pays Aide de l'État 
Budget 2002 
(en millions 
d'euros) 

Salons 
(nombre) 

Entreprises aidées 
(nombre) 

Aide de l'État par 
opération 
(en euros) 

Taux de subvention par 
entreprise 
(en %) 

Allemagne 30 228 4.800 132.000 50 à 75 

Espagne 24 228 n.d 105.000 Modulé selon priorité 

France (1) 3,5 88 2.500 40.000 30 

Italie 12,6 105 4.500 120.000 50 

Royaume Uni 30 532 8.000 56.000 3.700 euros (forfait) 

(1) Ne sont comptabilisés que les salons organisés par UBIFRANCE. Le nombre total de manifestations recevant des aides 
publiques, nationales ou régionales, est d'environ 180, si l'on ajoute ceux organisés par la SOPEXA, les régions et les 
comités de développement professionnels. 
Source : DGTPE. 

 
b) Le volontariat international en entreprise 

 
Le dispositif du volontariat international en entreprise (VIE) remplace depuis 2000 le service national 
de coopération en entreprise (CSNE). 68% des entreprises bénéficiaires ont un chiffre d'affaires 
supérieur à 220 millions d'euros, ce qui témoigne de la « captation » de ce dispositif par les grandes 
entreprises. Seulement 20% des VIE travaillent pour des PME. 
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Pour remédier à cette situation, le Gouvernement a décidé de mener une double action de 
simplification de la procédure et de mobilisation des partenaires du commerce extérieur en faveur de 
sa promotion. L'objectif est de développer ce dispositif mais aussi de permettre aux PME de davantage 
y avoir recours, car ces dernières, ne disposant généralement pas de service export, peuvent avoir 
besoin de jeunes diplômés capables de prospecter en même temps plusieurs marchés couvrant des 
zones géographiques diverses. 
 
La réforme, qui a été adoptée dans le cadre de la loi pour l'initiative économique du 1er août 2003, 
permet aux entreprises qui ont besoin de structurer leur projet à l'international ou de couvrir plusieurs 
marchés simultanément, de faire séjourner en France leur VIE jusqu'à 135 jours par an, soit dans la 
phase préparatoire à la mission export, soit en permettant des retours à intervalles réguliers dans 
l'entreprise. En outre, Ubifrance, au sein de laquelle une cellule VIE spécifique aux PME a été créée 
en 2002, a pour mission d'alléger les formalités à la charge des entreprises. 
 
Par ailleurs, le déficit de notoriété de la procédure auprès des PME étant manifeste, une charte de 
développement du VIE a été signée avec de grandes organisations nationales : l'Association des 
régions de France, le MEDEF, la CGPME, l'UCCIFE, l'ACFCI et le Comité national des conseillers 
du commerce extérieur de la France. La charte sera complétée par des conventions conclues entre 
Ubifrance et les entités constitutives de ces organisations, avec le cas échéant un mécanisme 
d'incitation au placement de VIE. Dans le prolongement de la charte, des campagnes de mobilisation 
ont été lancées, notamment par l'ACFI auprès des chambres de commerce et d'industrie et des 
chambres régionales de commerce et d'industrie, et le MEDEF. 
 

C/ Le dispositif institutionnel de soutien au commerce extérieur  
 
La DGTPE, qui est une des directions à réseau du ministère de l'Économie et des finances, regroupe au 
niveau central environ 800 agents, auxquels s'ajoutent 1.910 agents dans les missions économiques et 
150 agents dans les directions régionales du commerce extérieur (DRCE).  
 

1) La rationalisation du réseau des Missions Economiques 
 
Les services unifiés du ministère à l'étranger résultent de la fusion des réseaux relevant de l’ex-DREE 
(composés des 156 postes d'expansion économique localisés dans 113 pays et des représentations 
permanentes auprès des organisations internationales) et de la direction du Trésor (20 agences 
financières), auxquels s'ajoutent les 13 attachés douaniers relevant de la direction générale des douanes 
et des droits indirects et les 6 attachés fiscaux de la direction générale des impôts.  
 
Le réseau repose désormais sur des Missions Economiques dont l'animation et la coordination est 
confiée à des chefs des services économiques à l'étranger compétents pour une zone donnée. Il est 
prévu 25 chefs de services économiques à l'étranger en charge soit d'un seul, soit de plusieurs pays. Ils 
assurent à ce titre un rôle de coordination et d'animation des chefs de mission de leur zone. 
 
Enfin, la DGTPE bénéficie d’une amélioration de la capacité d'expertise sur les questions 
économiques, multilatérales et de suivi des grands secteurs stratégiques, par une nouvelle organisation 
en réseau, associant un certain nombre de missions bénéficiant de moyens renforcés. 
 

2) Les Directions régionales du commerce extérieur (DRCE) 
 
Les Directions régionales du commerce extérieur (DRCE), au nombre de 23, constituent des 
représentations de la DGTPE en région. Elles ont pour mission de coordonner les initiatives locales en 
matière de commerce extérieur, d'informer et de conseiller les entreprises, de gérer les aides à l'export 
du volet « commerce extérieur » des contrats de plan et, enfin, de prospecter de nouveaux 
exportateurs, en particuliers parmi les PME et les très petites entreprises susceptibles de développer 
une activité à l'exportation. 
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Ainsi, les DRCE assurent l'animation et la coordination des actions prévues au titre du commerce 
extérieur dans les contrats de plan État-région. Elles sont chargées de la gestion des crédits mis en 
place dans ce cadre. Elles instruisent localement les aides inscrites dans le volet commerce extérieur 
des contrats de plan en collaboration avec les conseils régionaux. 
 
S'agissant des activités de prospection des DRCE, la méthode « Réseaux export », dont l'objectif est 
d'identifier le potentiel des entreprises exportatrices, leur a permis par exemple de réaliser en 2002 
plus de 7.000 visites d'entreprises ciblées et de recenser plus de 2.700 entreprises régionales dont le 
potentiel à l'international est susceptible d'être amélioré. 
 

3) La nouvelle agence Ubifrance 
 
Le processus de fusion du Centre français du commerce extérieur (CFCE), chargé d'informer les 
entreprises françaises sur les marchés extérieurs, et de l'association Ubifrance, dont la mission est de 
promouvoir les entreprises françaises sur les marchés étrangers, a abouti à la création, par la loi du 1er 
août 2003 sur l'initiative économique (article 50), de l'agence française pour le développement 
international des entreprises Ubifrance. 
 
L'objectif de ce regroupement a été d'offrir aux entreprises, en particulier les PME, un accès simplifié 
à une gamme étendue de services d'information, de mise en relation et de promotion. Chargée de jouer 
le rôle de guichet unique pour l'internationalisation des entreprises, l'agence a trois missions 
principales : 
 

- mieux diffuser et commercialiser l'information et les prestations d'accompagnement du réseau 
des 154 missions économiques à l'étranger ; 

 
- faire du développement du volontariat international en entreprise une priorité nationale ; 

 
- favoriser, grâce à un accroissement substantiel du soutien public, la participation des 

entreprises françaises dans les foires commerciales et les salons professionnels à l'étranger. 
 
Ubifrance se voit désormais confiée des responsabilités nouvelles dans l'encadrement de l'activité de 
service aux entreprises des missions économiques qui la représentent à l'étranger. L'agence reçoit ainsi 
mission de concevoir en lieu et place de l'administration centrale de la DGTPE le catalogue commun 
des produits et services du réseau public et de programmer et la production d'information des missions 
économiques. 
 

4) Le développement des partenariats 
 
Les partenariats peuvent être développés entre les différents intervenants en matière de commerce 
extérieur, afin de favoriser les synergies et accroître la lisibilité du système actuel.  
 

a) Le rapprochement avec le réseau des chambres de commerce et d'industrie 
 
Le réseau consulaire, qui regroupe 157 chambres de commerce et d'industrie, 21 chambres régionales 
en France et 80 chambres à l'étranger, implantées dans 76 pays, représente pour le commerce extérieur 
un partenaire. 
 
Les chambres de commerce et d'industrie françaises à l'étranger (CCIFE), associations privées, qui 
regroupent les entreprises françaises établies à l'étranger ainsi que des entreprises locales, ont pour 
mission de promouvoir l'image de la France à l'étranger. Elles offrent ainsi une large palette de 
services aux entreprises, allant des relations publiques à la communication, en passant par 
l'observation du marché, l'information, l'action commerciale et l'assistance juridique et fiscale. 
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Des réformes ont été lancées afin de renforcer le partenariat entre les missions économiques et les 
CCIFE. Fin 2002, 28 conventions avaient été signées dans les pays considérés comme cibles et 7 
autres étaient en voie de finalisation. Ces conventions organisent une complémentarité entre les 
services d'appui aux entreprises selon trois principes : l'information réciproque et la transparence, 
l'information des entreprises sur l'ensemble des outils disponibles et, enfin, l'organisation et 
l'évaluation des actions communes entre les missions économiques et les chambres. 
 
Une concertation plus étroite a également été engagée entre la DGTPE, l'UCCIFE, l'ACFCI et la CCIP 
avec pour objectif de répartir les aides en fonction de critères clairement établis et selon une logique de 
projets. 
 

b) La recherche de complémentarité avec les conseillers du commerce 
extérieur et les fédérations professionnelles 

 
- Les conseillers du commerce extérieur de la France 
 
Les conseillers du commerce extérieur de la France (CCEF) constituent un maillon important du 
dispositif de soutien au commerce extérieur. Fort de près de 3.500 membres, dont la moitié à 
l'étranger, ce réseau poursuit, en étroite concertation avec la DGTPE, la modernisation de son 
fonctionnement et la réorientation de ses missions. 
 
Ainsi, le comité national des CCEF a entrepris en 2002 la modernisation de ses statuts, dans le but de 
rationaliser le fonctionnement de l'institution et de lui offrir la possibilité d'une ouverture à des 
représentants de la société civile français et étrangers. Parallèlement, sont poursuivis des objectifs de 
rajeunissement, de féminisation et de rééquilibrage des effectifs en faveur des sections à l'étranger. 
 
S'agissant des activités des CCEF, l'accent est mis sur les travaux de veille économique, en appui de 
l'activité des missions économiques, sur l'accompagnement des jeunes à l'international et sur le soutien 
au développement international des PME. 
 
Le comité national souhaite également parvenir à une plus grande implication des conseillers, tant au 
niveau collectif qu'individuel, avec l'intensification du travail des commissions thématiques et la 
définition, depuis 2002, d'un thème de travail annuel fédérant l'activité de l'ensemble des sections.  
 
- Les fédérations professionnelles 
 
La DGTPE entretient des relations suivies avec les principales fédérations professionnelles. Le 
groupement des fédérations industrielles bénéficie ainsi d'un réseau de 9 correspondants, agents de 
missions économiques en Europe, en Asie et en Amérique. Par ailleurs, 3 missions économiques 
abritent des antennes de la fédération des industries mécaniques. 
 
Les efforts pour consolider ce partenariat ont porté, plus particulièrement, sur le thème de la veille 
concurrentielle. 
 
Les réseaux sectoriels des Missions Economiques réalisent par ailleurs des prestations de veille ou 
d'études pour le compte de plusieurs fédérations. En 2002, un dispositif de veille annuelle spécifique a 
été mis en place.  
 

D/ Les procédures de soutien financier 
 
La grande majorité des exportations est réalisée sur la base de paiements au comptant. C'est le cas des 
flux de commerce courant, comme des échanges avec les pays industrialisés ou à haut niveau de 
revenu. Par ailleurs, les pays dont le système bancaire est peu développé recherchent, pour leurs 
importations de biens d'équipement, des financements externes auprès de leurs fournisseurs. 
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Aussi la France a-t-elle développé un dispositif public de financement de grands contrats à 
l'exportation, qui vient compléter les financements bancaires, pour les opérations dont les banques ne 
sont pas disposées à assumer les risques. 
 
Alors que d'autres pays, comme les États-Unis ou le Canada, ont une banque publique spécialisée, la 
France, comme la majorité des pays européens, a développé un système de garanties publiques, qui 
couvrent les risques des banques sur les prêts qu'elles octroient aux acheteurs étrangers. 
 
Ces garanties sont gérées par la COFACE pour le compte de l'Etat, sur la base des dispositions du 
Code des assurances (articles L.432 et suivants). 
 
L'État intervient également, au travers de Natexis Banques Populaires, pour stabiliser les taux des 
crédits à l'exportation, afin de permettre aux exportateurs français de proposer à leur acheteur un taux 
d'intérêt fixe, identique à celui offert par les fournisseurs concurrents des pays de l'OCDE. 
 

1) Les procédures gérées par Natexis 
 
La loi du 29 décembre 1997 a prévu le mandat confié à Natexis par l'État pour la gestion des 
procédures de stabilisation de taux d'intérêt, ainsi que la gestion de certains accords de consolidation. 
Elle précise par ailleurs que Natexis bénéficie de la garantie de l'État pour un certain nombre 
d'opérations liées à la gestion de ces procédures. Natexis, qui a le statut de société anonyme, est 
détenue majoritairement par le groupe Banques populaires. 
 

a) La procédure de stabilisation des taux d'intérêt 
 
Elle permet aux exportateurs et aux banques françaises de proposer à leurs clients emprunteurs un 
financement à taux fixe en euros, soit parce que ce point constitue une exigence de l'appel d'offres, soit 
parce que l'offre commerciale sera rendue plus attractive par ce type de financement. 
En raison de l'évolution des taux, cette procédure n'a pas généré de charge budgétaire depuis 7 ans. En 
2002, un excédent particulièrement élevé a été enregistré puisqu'il s'est élevé à 432 millions d'euros 
(contre 142 millions d'euros en 2001). Par conséquent, la trésorerie disponible de Natexis permet 
d'envisager une dépense budgétaire nulle pour l'exercice 2004. 
 

b) La gestion des prêts et dons aux États étrangers 
 
Aux termes de la convention signée le 31 mars 2003 entre l'État et Natexis Banques populaires, cet 
établissement est chargé, pour le compte de l'État, de la gestion des prêts et dons aux États étrangers. 
À ce titre, NATEXIS reçoit de l'État une provision pour assurer le règlement des prêts et dons. 
 

2) Les aides financières à l'exportation proposées par la  Coface 
 
Société anonyme dont le capital est détenu majoritairement (98 %) par Natexis Banques populaires, la 
Coface exerce pour son compte propre les activités d'assurance-crédit de marché et d'information 
commerciale-recouvrement. Par ailleurs, la Coface assure pour le compte et avec la garantie de l'État, 
conformément au code des assurances, des risques commerciaux et politiques non réassurables par le 
marché. Au titre de la gestion des procédures publiques, la COFACE est rémunérée par l'État qui 
l'indemnise des coûts de gestion engagés, augmentés d'une marge. 
 
L'assurance-crédit de marché contribue à hauteur de 73% de son chiffre d'affaires, l'information 
commerciale-recouvrement pour 21 % et la gestion des procédures publiques pour 6 %. 
 
La COFACE assure, avec la garantie de l'Etat, les opérations suivantes : 
 

- le risque politique et commercial sur les opérations d'exportation (assurance-crédit) ; 
- le risque politique pour les investissements à l'étranger ; 
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- le risque de change sur les opérations d'exportation ponctuelles (garantie de change) ; 
- le risque lié à la prospection de nouveaux marchés (assurance prospection). 

 
a) L'assurance-crédit à court et moyen termes 

 
L'assurance-crédit permet de garantir les entreprises exportant des biens ou services d'origine française 
ou la banque finançant le contrat d'exportation, contre le risque de fabrication (interruption de 
l'exécution du contrat commercial), les risques sur engagements de caution (appel abusif) et/ou le 
risque de crédit (non recouvrement d'une créance du contrat commercial ou du contrat de prêt) 
encourus sur un débiteur privé ou public au titre de faits générateurs de sinistre de nature politique ou 
commerciale. 
 
L'assurance-crédit englobe deux procédures :  
 

- l'assurance-crédit à moyen terme qui permet la couverture du risque politique et commercial 
sur les opérations d'exportation financées à plus de trois ans  

- et l'assurance crédit à court terme offrant une couverture des risques politiques et 
commerciaux sur les pays pour lesquels il n'existe pas de marché de réassurance, ainsi que des 
produits tels que les polices de biens d'équipement, pour les opérations d'exportation financées 
à moins de trois ans. L'assurance-crédit à court terme ne représente que 3 % de l'encours total 
de l'assurance-crédit, part qui est d'ailleurs appelée à se réduire en raison de transferts de 
risques réguliers. 

 
b) La garantie de change 

 
Cette procédure est conçue pour couvrir le risque des grands contrats d'exportation libellés en devises : 
elle permet aux entreprises de coter en devises étrangères en leur garantissant, dès la remise de l'offre à 
leur client, un cours de conversion constant avec l'euro sur toute la durée de réalisation du contrat. Elle 
leur donne la possibilité d'améliorer la compétitivité de leur offre en les faisant bénéficier d'une partie 
de la hausse de la devise le cas échéant (garanties dites avec intéressement). 
 
Depuis 1990, les produits offerts aux entreprises n'ont pas varié, mis à part la création de garanties 
spécifiques pour les équipementiers du secteur aéronautique. 
 
Le produit COFACE intéresse au premier plan les PME dont le service de trésorerie n'a pas la capacité 
de gérer ces risques. 
 

c) La garantie des investissements 
 
Les procédures de garantie des investissements ont été simplifiées et refondues, afin d'apporter une 
attention plus particulière aux investissements réalisés par les PME. Elles permettent de couvrir les 
risques politiques sur les projets d'investissement de plus de 15 millions d'euros, au travers d'une 
garantie dont la gestion est déléguée à la COFACE et de couvrir le risque d'échec économique des 
investissements des PME, par le biais du FASEP-Garantie, dispositif faisant l'objet d'une analyse 
particulière infra. 
 
La répartition par pays des encours nets place l'Asie en première position (49 %), suivie par 
l'Amérique (20 %), l'Afrique (17 %) et la zone Europe-Orient (15 %). Aucun sinistre n'a été enregistré 
depuis 1994. 
 

d) L'assurance-prospection 
 
L'assurance-prospection a pour objectif d'accompagner la prospection commerciale des PME dans un 
ou plusieurs pays. Elle a fait l'objet d'une réforme très utile en 2001, consistant notamment à simplifier 
la procédure, réduire les délais d'instruction, offrir une possibilité d'avance de trésorerie aux plus 
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petites entreprises et généraliser le bénéfice de la procédure aux entreprises existant depuis moins de 
trois ans.  
 
Le dispositif rénové s'articule autour d'un produit unique, à la carte, ayant pour objectif de permettre à 
une PME de réaliser l'ensemble des démarches de prospection nécessaires. Les formalités ont été 
allégées : moins de pièces sont nécessaires à l'élaboration du dossier et la demande est partiellement 
remplie par la COFACE lors d'un entretien avec l'entreprise. 
 
En outre, l'allègement de l'instruction devrait permettre un octroi plus rapide de la garantie. Ainsi, pour 
les budgets annuels d'un montant inférieur à 100.000 euros, l'entreprise connaît le montant et les 
conditions de la garantie dans un délai de dix jours ouvrables. S'agissant des demandes de budget 
supérieur à 100.000 euros, le délai maximal est de deux mois. 
 
L'extension du champ d'application du dispositif aux entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur 
ou égal à 150 millions d'euros est également possible. Les start-up et les PME de moins trois ans 
bénéficient désormais du régime de droit commun. 
 
Enfin, la mise en place d'un dispositif d'avances sur indemnités permet de répondre aux difficultés 
spécifiques des très petites entreprises, notamment en matière de trésorerie. Dorénavant, les PME dont 
le chiffre d'affaires est inférieur ou égal à 1,5 million d'euros peuvent bénéficier d'une avance 
d'environ 30 % du budget annuel garanti, moyennant un taux de prime majoré. 
 
La procédure présente donc pour les entreprises deux avantages : un allégement de trésorerie grâce au 
versement d'indemnités à l'entreprise pour couvrir une partie de ses dépenses engagées lors de la phase 
de prospection, et une assurance contre l'échec dans la mesure où l'entreprise conserve tout ou partie 
des indemnités qu'elle a reçues, lorsque les recettes résultant de la prospection sont insuffisantes. Les 
contrats conclus entre les entreprises et la COFACE s'articulent autour de deux périodes : 
 

 une période « de garantie », d'une durée d'un à quatre ans, au cours de laquelle l'entreprise 
perçoit une indemnité calculée en fonction de la quotité garantie et du bilan annuel de 
prospection. La garantie couvre les dépenses liées à la recherche de marchés, comme la 
participation à des foires et salons, le recrutement de personnel spécialisé, les études de 
marché, les conseils d'ordre juridique ou fiscal ou l'implantation de filiales commerciales ; 

 
 une période « d'amortissement », d'une durée au moins égale à celle de la garantie, au cours de 

laquelle l'assuré reverse à la COFACE les montants reçus en fonction des recettes qu'il obtient. 
Le reliquat d'indemnités non remboursé reste acquis à l'assuré à l'issue du contrat 

 
Au début de chaque exercice de garantie, l'entreprise verse une prime qui dépend du montant du 
budget annuel garanti. 
 

      
ÉVOLUTION DES CONTRATS DEPUIS 1998 
  1998 1999 2000 2001 2002 
Nombre total de 
demandes reçues

2.263 1.985 1.776 2.373 1.830 

Nombre total de 
contrats signés 

1.750 1.486 1.408 1.743 1.163 

Source : ministère de l'Économie, des finances et de l'industrie. 
 
L'avance de trésorerie en faveur des très petites entreprises, principale innovation du dispositif sur le 
plan financier, a été largement utilisée puisque 51 % des entreprises éligibles ont souhaité en 
bénéficier. En outre, les délais de l'instruction accélérée ont été respectés. 
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3) Les procédures du FASEP 
 

a) Le FASEP-Études 
 
Le volet « études » du Fonds d'études et d'aide au secteur privé (FASEP) a été mis en place en 1996, 
afin de financer des études de faisabilité et des opérations d'assistance technique ou de coopération 
institutionnelle à finalité économique et financière, en amont de projets d'infrastructures dans les pays 
émergents et dans les pays en transition. 
 
Les décisions de financement sont prises au sein d'un comité interministériel présidé par la DGTPE, 
puis mises en application par Natexis.  
 
La valeur globale des engagements pris entre septembre 1996, date de sa création, et décembre 2001 
représente 136 millions d'euros pour 323 demandes retenues, soit un montant moyen par dossier 
accepté de 0,42 million d'euros. En 2002, 32 projets, concernant 21 pays, ont été approuvés, pour un 
montant de 14,8 millions d'euros. Les pays éligibles sont les pays émergents et en transition. 
 
Sur le plan sectoriel, les engagements traduisent la priorité accordée à l'objectif de développement 
durable.  
Ils concernent principalement les transports (28 %), l'eau et l'environnement (27 %) et l'énergie 
(16 %). 
 

b) Le FASEP-Garantie 
 
Le FASEP-Garantie a été mis en place en 1999 pour favoriser les investissements des PME françaises 
et les encourager à s'implanter à l'étranger, en garantissant leurs investissements contre le risque 
économique. L'objectif est de garantir les apports en fonds propres qu'elles réalisent dans leurs filiales 
situées dans les pays émergents et les économies en transition en Amérique latine, Asie, Europe 
centrale et orientale, Maghreb, Proche et Moyen Orient et Afrique du Sud. Sont concernées les 
entreprises dont le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 460 millions d'euros.  
 
Ce fonds peut intervenir en garantie de l'apport de fonds propres de la maison-mère française à sa 
filiale étrangère, de la participation d'une société de capital risque ou d'un fonds commun de placement 
à risque. La garantie est donnée au bénéfice de la maison-mère, de la société de capital risque ou du 
fonds commun de placement, ou déléguée au profit d'une banque. L'assuré doit verser une commission 
annuelle de 1 % du montant de l'intervention éligible. La garantie porte sur 50 % du montant de 
l'intervention éligible et dure sept ans au maximum. 
 
Le FASEP-Garantie est géré conjointement par la Banque de développement des PME (BDPME), au 
travers de sa filiale, la Société de garantie des financements des PME (SOFARIS), l'Agence française 
de développement (AFD) et la COFACE. 
 
Le fonds a été doté lors de sa création de 47,5 millions d'euros, montant devant permettre 
d'accompagner plus de 300 millions d'euros d'investissements sur six ans. 
 
Un redéploiement des crédits du FASEP-Garantie est prévu en faveur des actions de promotion des 
foires et salons.  
 
 E/ les nouvelles mesures de CAP Export 
 
« CAP EXPORT » est la mobilisation des moyens sur quelques outils particulièrement incitatifs qui 
pourront être utilisés par les petites et moyennes entreprises, cibles principales de ces mesures. 
 
Le ministre délégué au commerce extérieur, Christine Lagarde, renforce au sein des 25 pays-cibles, 
les moyens sur cinq pays-pilotes (Etats-Unis, Japon, Chine, Inde, Russie) où la présence 
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économique française est insuffisante. Ces pays feront l’objet de visites accompagnées d’entreprises 
dans les prochains mois et d’une mise en cohérence des acteurs publics et privés à l’exportation. Ces 
derniers seront mobilisés pour travailler ensemble en présentant un dispositif plus lisible, plus simple 
et plus efficace aux entreprises. Cette initiative sera accompagnée par un redéploiement des effectifs 
et des moyens du réseau des missions économiques. La politique de services aux entreprises en 
synergie avec Ubifrance sera renforcée. 
 
Pour améliorer la cohérence des initiatives publiques et privées, le ministre délégué au commerce 
extérieur compte aussi renforcer la politique de labellisation des opérations collectives à l’étranger, 
notamment en faveur du parrainage des PME par les grands exportateurs.  
 
Afin de rendre le dispositif de soutien plus simple, plus lisible et plus efficace, le gouvernement vise 
trois objectifs : favoriser l’emploi à l’export, en particulier des jeunes ; partir gagner des marchés à 
l’étranger ; et jouer collectif à l’export.  
 
Enfin, pour améliorer l’information des entreprises, une refonte visant à une nouvelle dynamique des 
sites Internet du commerce extérieur est également en cours (17 millions de pages consultées 
annuellement sur les sites publics) et sera achevée en février 2006. 
 
  1) Favoriser l’emploi à l’export, en particulier des jeunes 
 
Le crédit d’impôt export sera étendu à l’Union européenne et couvrira les salaires des jeunes 
volontaires internationaux en entreprise. Ce crédit a pour objectif d’encourager l’emploi et la 
prospection commerciale. Son renforcement le rendra plus accessible aux PME qui exportent 
essentiellement dans l’Union européenne, et favorisera l’emploi des jeunes (volontaires 
internationaux en entreprises) désormais éligibles. Cette mesure cible autant les jeunes que la 
prospection commerciale. Plus de 40 000 jeunes ont fait acte de candidature auprès d’Ubifrance. Les 
trois-quarts des VIE sont ensuite recrutés par leur entreprise à l’issue de leur volontariat. 
 
  2) Partir gagner des marchés à l’étranger 
 
- Il est possible de déduire de l’assiette de l’impôt sur le revenu, la fraction du salaire correspondant 
aux périodes passées à l’étranger pour les salariés en charge de l’export à partir de 120 jours.  
Cette mesure a pour objet d’encourager la prospection commerciale à l’étranger en motivant les 
salariés à consacrer plus de temps et d’efforts sur les marchés extérieurs. Elle concerne toutes les 
entreprises établies en France. 
 
- L’assurance-prospection, gérée par la Coface, et très utilisée par les PME est renforcée. La quotité 
garantie passe de 65 % à 85 % sur les cinq pays-pilotes pour favoriser la prospection commerciale 
dans des pays où la présence française est insuffisante. 
 
- L’accès au financement des PME et des entreprises de taille intermédiaire est facilité par une 
augmentation de 50 % à 70 % des taux de contre-garantie. Bien souvent, les entreprises rencontrent 
des difficultés pour trouver les financements bancaires des activités directement ou indirectement 
liées à l’export, qu’il s’agisse d’achat de matières premières, d’équipements ou de frais liés au service 
des clients et à la fabrication des produits qu’il ont commandés. Ces contre-garanties faciliteront 
l’obtention des financements bancaires. Cette mesure Coface et Oséo répond à des difficultés 
récurrentes des entreprises pour le financement de l’activité export dont les modes de paiements 
exigent un fonds de roulement important. 
 
  3) Jouer collectif à l’export 
 
- Les opérations de parrainage à l’export réalisées par les grands exportateurs sont labellisées par 
Ubifrance. Cette mesure vise à encourager les grandes entreprises à développer les activités de 
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parrainage (conseils, hébergement, sous-traitance…). Les champions économiques qui ont une grande 
pratique des marchés étrangers peuvent faire bénéficier les PME de leur expérience.  
 
- La politique de labellisation d’Ubifrance qui consiste à subventionner des opérations collectives à 
l’étranger (dès 5 entreprises) passe à la vitesse supérieure. Les ministres ont augmenté la dotation 
d’Ubifrance et lui ont demandé de favoriser toutes les initiatives publiques, notamment celles des 
collectivités territoriales, et privées correspondant aux priorités nationales qui amèneront les 
entreprises sur les marchés étrangers. 100 opérations ont été subventionnées en 2005. Plus du double 
le sera en 2006, notamment dans le cadre des plans sectoriels export. 
 
- L’action internationale des pôles de compétitivité est favorisé en développant les coopérations 
internationales, le parrainage par un grand  groupe dans chaque pôle, la labellisation des opérations 
collectives à l’étranger initiées dans les pôles et favoriser l’utilisation du crédit impôt-export collectif 
(80 000 €). 
 
 
IV/ Le Plan Export des Eco-entreprises 
 
 A/ Historique et genèse du PEXE 
 

Le Plan export des éco-entreprises concerne l'ensemble des entreprises produisant des biens et 
services pour la protection de l'environnement et le développement durable (air, eau, sols, déchets, 
acoustique, surveillance de l'environnement, production propre, utilisation rationnelle de l'énergie, 
énergies renouvelables), soit plus de 250.000 emplois sur le territoire national. 
 

Le PEXE a été initié lors du Comité Stratégique International de l'ADEME de Juillet 2001. Il a 
fait l'objet d'un groupe de travail réunissant les partenaires publics et privés du commerce extérieur 
français et les ministères de tutelle de l'ADEME de Juillet 2001 à Janvier 2002. 
 

Les résultats de ce groupe de travail ont débouché sur un document, publié en Mars 2002, et 
fixant l'objectif et la méthodologie d'avancement du PEXE. Cette étude diligentée par l’Ademe a mis 
en évidence les points suivants :  

- du côté public, l’absence d’une politique globale lisible pour les intervenants à l’export ainsi 
qu’un manque de cohérence et de coordination des actions ; 

- du côté privé, une absence d’échanges organisés, de communication ou d’actions concertées ; 
- les éco-industries françaises étaient loin de couvrir tout le spectre des métiers de 

l’environnement et qu’elles devaient agir dans leurs domaines de compétence et d’excellence 
ainsi que prospecter en escadre de façon à proposer à un client donné, dans un pays 
sélectionné, une offre complète. 
 
C’est ce constat consensuel qui a conduit au rapprochement entre les acteurs publics et privés 

au sein du Club Ademe international. Depuis 1997 les entreprises françaises qui recherchent des 
débouchés sur les marchés internationaux peuvent ainsi bénéficier du soutien du Club Ademe 
international. Ce club, dont l’objectif est de promouvoir le savoir-faire français en matière de 
développement durable, regroupe aujourd’hui plus de 70 entreprises, dont 70% de PME/PMI à fort 
potentiel technologique et aux compétences complémentaires. 

 
Le Séminaire gouvernemental sur le développement durable du 28 novembre 2002 a mis 

l’accent sur les éco-industries soulignant que "grâce à ses éco-industries, la France dispose d’un outil 
exemplaire pour favoriser l’intégration du développement durable aussi bien dans l’économie 
nationale qu’à l’étranger et tout particulièrement dans les pays en développement"  
 

Les éco-entreprises françaises occupent globalement une place honorable à l'international (4e 
rang mondial), mais cette bonne performance d'ensemble masque des situations très contrastées. Ceci 
apparaît notamment au niveau géographique , car l'Union européenne - aujourd'hui considérée comme 
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un quasi marché intérieur - correspondant à plus de la moitié des débouchés actuels de l'offre 
française. D'autre part, le leadership mondial des groupes français en matière de prestations 
d'exploitation de certains services (eau, déchets) masque des positions beaucoup moins brillantes, 
voire mauvaises eu égard au poids global de l'économie française, sur des segments importants des 
marchés d'ingénierie et d'études, d'exportation de technologies et de ventes de produits industriels. 
 

Un colloque du Plan Export des Eco-entreprises s’est déroulé le 16 octobre 2003 au Ministère 
de l’économie, des finances et de l’industrie, regroupant quelque 300 personnes (entreprises, 
collectivités locales, organismes, ministères…) en présence de Mme Tokia Saïfi, Secrétaire d’Etat au 
développement durable, et de M. François Loos, Ministre délégué au commerce extérieur, qui ont 
confirmé le soutien actif du gouvernement à cette initiative. 
  

Les éco-industries figurent parmi les premiers « plans sectoriels » à l’exportation, annoncés 
par le Ministre délégué au Commerce Extérieur le 8 février 2005.  
 
 B/ Les Priorités du PEXE 
 

L’environnement étant un secteur porteur qui recèle d’importants savoir-faire français mais 
dont la configuration et l’évolution dépend beaucoup des politiques réglementaires conduites, la 
qualité de la démarche stratégique est essentielle en termes de ciblage et d’approche globale des 
marchés depuis l’amont (politiques publiques mises en œuvre) jusque l’aval (promotion, financement 
de projets). En ce sens, le Plan Export des Eco-Entreprises (PEXE) correspond à un réel besoin pour 
appréhender ces marchés. 
 

Le PEXE vise à proposer aux éco-entreprises françaises déjà ou potentiellement exportatrices 
des initiatives mobilisant acteurs publics (ministères, organismes nationaux et régionaux, agences, 
régions) et privés (groupements professionnels et entreprises) pour appuyer leur développement 
international, avec un effort particulier en direction des PME/PMI. Il s’appuie sur  un fonctionnement 
en réseau. 
  

Cette approche se fonde sur l’identification en amont des atouts de l’offre française et sur la 
définition de cibles « produits/marchés » prioritaires afin de favoriser : 

 
- la collaboration entre entreprises et leur regroupement (idée de « chasse en meute », d’actions 

concertées, de portage des PME par les grands groupes, d’échanges et de diffusion des 
expériences),  

- une approche d’offre globale et de services intégrés (ingénierie, vente d’équipements, 
exploitation, maintenance, gestion des services et formation au niveau local) 

- et la réalisation d’opérations exemplaires et leur diffusion dans des pays cibles  
 

Le PEXE vise à améliorer les performances françaises sur le marché mondial de 
l’environnement et du développement durable. Dans cette perspective, il a pour objectif de placer, en 5 
ans, l'activité internationale des éco-entreprises françaises sur une trajectoire de croissance à 2 chiffres, 
supérieure à celle de ses principaux concurrents et à la progression du marché dans son ensemble.  

 
Le PEXE a aussi pour ambition d'apporter une contribution concrète aux stratégies qui 

s'élaborent en faveur d'un développement plus durable, en favorisant la mise à disposition de 
technologies et de services pour la protection de l'environnement dans les pays du sud et dans les 
économies en transition, en prenant en compte les aspects institutionnels, sociaux et les questions de 
formation (notion de "capacity building") et en rendant possible une présence longue sur certains 
territoires. 
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 C/ Les engagements des partenaires du PEXE / Charte des partenaires / Principes 
d’action / Etat de leur réalisation 
 
Pour répondre à ces objectifs, les partenaires du PEXE prennent les 7 engagements ci-après : 
 

 Mieux prendre en compte l’évolution des problématiques environnementales et les attentes des 
marchés  

 
 Accroître la coordination des actions entre les partenaires et favoriser l’émergence de pôles de 

compétences  
 

 Utiliser pleinement le nouveau dispositif public d’appui au développement international des 
entreprises 

 
 Développer les actions à l’initiative des partenaires territoriaux ou avec leur collaboration 

 
 Placer les PME – PMI au cœur du dispositif 

 
 Favoriser le développement des activités de service, d’études et d’ingénierie 

 
 Renforcer le dialogue sur les grands enjeux et échéances internationales 

 
 D/ Organisation, fonctionnement et budget du PEXE  
 
  1) Budget consacré au PEXE 
 
Les moyens spécifiques alloués au PEXE (secrétariat et appuis ponctuels aux actions ciblées) portent 
sur un budget d’intervention, affecté à des missions courtes de consultants spécialisés (enquêtes 
sectorielles et appuis méthodologiques), qui s'élève à 75 K€ de subvention exceptionnelle du Ministère 
de l’Ecologie et du Développement Durable et 150 K€/an de l’ADEME (Direction des Affaires 
Internationales). 
 
 
Dépenses 2002 

Objet Montant TTC en € Financement N° contrat 
Création et exécution de la première plaquette PEXE 1.596,66 € ADEME-DAI 0209062 
Enquête préparatoire à la Table Ronde "Eau et marchés 
méditerranéen" 

14.042,00 € ADEME-DAI 0209061 

Enquête préparatoire à la Table Ronde « acoustique » 11.960,00 € ADEME-DAI 0209056 
Enquête préparatoire à la Table Ronde « Ingénierie » 14.352,00 € ADEME-DAI 0209026 
Enquête préparatoire à la Table Ronde « Chine » 11.661,00 € ADEME-DAI 0209039 
Cocktail Table Ronde « Chine » 162,41 € ADEME-DAI C092028 
Cocktail Table Ronde « Ingénierie » 141,77 € ADEME-DAI C092025 
Insertion BOAMP marché PEXE 104,58 € ADEME-DAI C092041 
Secrétariat et suivi du PEXE animation et suivi du COSP 
pour 3 ans 

105.351,00 € ADEME-DAI 0209059 

TOTAL ADEME-DAI  159 371,42 €   
 
 
 
Dépenses 2003 

Objet Montant TTC en € Financement N° contrat 
Appui au lancement et à la coordination des groupes 
d'actions du PEXE 

8.322,31 € 
27.318,69 € 

Total du marché : 
35.641 € 

ADEME-DAI 
PEXE (MEDD) 

0309002 

Document de présentation de l’offre française dans le 
domaine des nouveaux produits lies à l’eau et aux déchets 

3.588,00 € ADEME-DAI 0309C0111 
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Mis sous tube du poster PEXE 1.124,24 € ADEME-DAI 0309C0103 
PEXE / stratégie de communication 11.461,27 € ADEME-DAI 0309C0095 
Etude faisant la synthèse des soutiens export régionaux 
des PME dans les domaines de l’environnement et de 
l’énergie 

11.242,40 € ADEME-DAI 0309C0072 

PEXE étude d'orientation sur les Transferts de 
Technologies 

30.139,20 € ADEME-DAI 0309C0065 
 

Badges PEXE pour le colloque du 16/10/03 1.051,64 € ADEME-Com 0311C0306 
Dossier PEXE : invitation / programme, brochures, 
chemise 

8.264,36 € ADEME-Com 0311C0311 

Livraison de documents PEXE pour le colloque du 16 
octobre 2003 

77,74 € ADEME-Com 0311C0326 

Guide des financements environnementaux à 
l’international 

14.352 € ADEME-Com 0311C0447 

TOTAL ADEME 89.623,16 €   
TOTAL ADEME-DAI 65.877,42 €   
TOTAL ADEME-COM 23.745,74 €   
TOTAL PEXE (MEDD) 27.318,69 €   

 
 
Dépenses 2004 

Objet Montant TTC en € Ressource N° contrat 
Enquête préparatoire à la Table Ronde «ENR» 15.506,19 € ADEME-DAI 0409C001 
Assistance, lancement, suivi des Groupes d’action du 
PEXE 

 
46.350 € 

ADEME-DAI 0409C0017 

Promotion du GA « Chine » auprès des exposants français 
du salon Pollutec / Shanghai 2004 et de l’identification 
des opportunités du marché chinois 

1.018,03 € ADEME-DAI 0409C0097 

Mission d’Expert : Promotion du Groupe d’Action 
« Chine » auprès des exposants français du salon Pollutec 
/ Shanghai 2004  

1.065,12 € ADEME-DAI 0409C0096 

Promotion du Groupe d’Action « Déchets d’activité de 
Soins à risque Infectieux – DASRI » au salon hospitalar 
2004 Brésil 

5.830,50 € ADEME-DAI 0409C0064 

Affranchissement routage et diffusion des posters PEXE 
aux partenaires du Commerce extérieur français (CCI,…) 

521,40 € ADEME-DAI 0409C0051 

Réalisation d’un inventaire national des éco-entreprises 
des ENR 

5.980,00 € ADEME-DAI 0309C0139 

Etude sur l’offre française dans le domaine des déchets 
hospitaliers zones cibles : chine / pays de l'est 

10.999,99 € PEXE (MEDD) 0409C0075 

Impression de la couverture des guides des financements 
2004 ERAI 

1.196,00 € ADEME-DAI 0409C0025 

Elaboration des outils de communication du groupe 
d’action « Acoustique » : Kakemono, Plaquette et 
CDROM bilingue 

 
10.943,40 € 

 
PEXE (MEDD) 

0409C0092 
 

Réservation d’une salle pour présentation du bilan du 
PEXE le 3/12/2004 

1.612,15 € ADEME-DAI 0409C0049 

Inventaire des transferts de technologies Europe chine 
dans le domaine de l environnement 

2.000,00 € ADEME-DAI 0409C0050 

Enquête préparatoire à la Table Ronde « Efficacité 
énergétique et Haute qualité environnementale dans les 
bâtiments ». 

 
10.907,52 € 

 
PEXE (MEDD) 

 
0409C0019 

Enquête préparatoire à la Table Ronde « qualité de l’air 
orientée plutôt dans les pays d’Europe Centrale et 
Orientale (PECO) et dans les pays d’Asie ».  

 
14.830,40 € 

 
PEXE (MEDD) 

 
0409C0020 

Edition de la plaquette « Offre française ENR » 37.715,86 € ADEME-Com 0411C0140 
Impression encart SIDEX pour le guide des financements 
a l international 

783,38 ADEME-DAI 0459C0013 

TOTAL ADEME 119.578,63 €   
TOTAL ADEME-DAI 81.862,77 €   

TOTAL ADEME-COM 37.715,86 €   

TOTAL PEXE (MEDD) 47.681,31 €   
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Dépenses 2005 

Objet Montant TTC en € Financement N° contrat 
Animation des GA PEXE 48.840,00 € ADEME-DAI 0509C0034 
Guide de l’exploitant DASRI : étude comparative 
« Incinération ou stérilisation  »  

17.940,00 € ADEME-DAI 0509C0037 

Cocktail du Comité et d'orientation de suivi du 
PEXE (COSP 12) du 13 mai 2005 

300,00 ADEME-DAI 0509C0054 

Retirage de la plaquette actualisée du PEXE 1.674,40 € ADEME-Com 0511C0015 
Enquête préparatoire à la Table Ronde « Portage » 23.667,19 € ADEME-DAI 0509C0035 
Identification d’une opération pilote réalisée par un 
consortium d’industriels français dans le domaine 
des complexes cinématographique 

6.913,47 € ADEME-DAI 0509C0065 

Outils de communication du Groupe d’Action HQE 
/ Construction Durable 

13.670,28 € ADEME-DAI 0509C0094 

Traduction en chinois du guide pour la construction 
en Chine de logements durables (GA Chine et GA 
HQE) pour la collection PEXE 

20.332,00 € ADEME-DAI 0509C0095 

Traduction de la plaquette et du CD ROM du 
groupe d'action HQE 

526,24 € ADEME-DAI 0509C0097 

Outils de communication pour le GA DASRI 
(déchets hospitaliers incinération) 

13.341,38 € ADEME-DAI 0509C0105 

Animation du GA Chine 25.510,68 € ADEME-DAI 0509C0112 
Modification et impression de la pochette PEXE en 
5000 exemplaires 

4.365,40 € ADEME-DAI 0509C0114 

Animation du GA HQE / Construction Durable 25.474,80 € ADEME-DAI 0509C0126 
TOTAL ADEME 202.555,84 €   
TOTAL ADEME-DAI 200.881,44 €

 
  

TOTAL ADEME-COM 1.674,40 €   

 
Récapitulatif approximatif des coûts d’intervention ADEME liés au PEXE (2002 – 2005) : 

Total Financement ADEME (2002 - 2005) : 571.129,05 € 
Total Financement MEDD (2003 - 2004) : 75.000 € 

 
  2) Organisation et fonctionnement du PEXE 
 
Le Plan Export des Eco-entreprises est basé à ce jour sur un fonctionnement en réseau à partir des 
structures suivantes :  
 

 �     un Président, actuellement le Président du Club ADEME International 
 

 �     un Comité d’Orientation et de Suivi du PEXE (COSP) : Au sein de ce Comité sont 
représentés l’ensemble des partenaires du PEXE : associations nationales ou régionales 
d’entreprises, organisations techniques, organismes territoriaux, partenaires publics (Ministère 
de l’Ecologie et du Développement Durable, Ministère de l’Economie des Finances et de 
l’Industrie). Véritable instance de concertation stratégique, le COSP se réunit 3 à 4 fois par an 
afin de définir les nouvelles orientations à développer, de contrôler l’état d’avancement des 
différentes initiatives et d’impulser les dynamiques nécessaires, à la fois auprès des partenaires 
institutionnels et des éco-entreprises. Le Comité d’orientation et de suivi du PEXE (COSP) 
a tenu treize réunions à ce jour. 
 
 �     un Co-secrétariat assuré par l’ADEME (Agence pour le développement de 
l’environnement et la maîtrise de l’énergie) et UBIFRANCE (Agence française pour le 
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développement international des entreprises). Ce secrétariat général correspond à un souhait 
des partenaires du PEXE (notamment Club Ademe International) qui, au dela de leur initiative 
privée "d'entrepreneurs " , ont l'ambition de développer un "partenariat" étroit avec les 
pouvoirs publics en charge de l'environnement (coordonner les actions) c'est à dire à la fois, 
ADEME et le MEDD, DGE, Régions et collectivités locales, DGTPE et UbiFrance, Ministère 
des Affaires étrangères et Coopération technique et scientifique.  
 
 �     des tables rondes sectorielles, organisées à l’initiative des partenaires du PEXE, 
permettent d’initier une démarche de réflexion dans le cadre du Plan export des éco-
entreprises sur un thème qui doit correspondre aux objectifs et aux engagements du PEXE et 
qui repose sur une démarche préparatoire approfondie (enquêtes préalables réalisés par des 
consultants financés sur fonds ADEME et MEDD, mobilisation des groupements 
professionnels et des partenaires publics concernés). Certaines tables rondes ont été identifiées 
lors de la rédaction initiale du plan ; d’autres ont été initiées depuis. Des tables rondes sont 
organisées pour chaque thème prioritaire et permettent de mettre en œuvre des initiatives 
sectorielles ciblées. Des actions transversales (diffusion de l’information, ciblage des 
opérations de promotion…) sont engagées par les organismes publics et entreprises concernés 
afin d’utiliser pleinement les dispositifs d’appui à l’exportation. Ces tables rondes, dont la 
logistique est assurée par le co-secrétariat, sont éphémères et donnent lieu à des groupes 
d’actions qui ont vocation à avoir une durée permettant d’atteindre les objectifs escomptés. 
Elles permettent, à la demande d’un ensemble d’entreprises, de définir des priorités d’action 
collective sur des créneaux particuliers à l'export. Huit tables rondes se sont tenues à ce jour 
réunissant en moyenne 40 participants. La 9ème s’est déroulée le 21 octobre 2005 sur le thème 
"Portage des PME-PMI par les grands groupes". 
 
 �     des groupes d’actions, au nombre de 8, au 30 juin 2005, dont l’objectif est de définir un 
plan d’actions concret, reposent principalement sur l’utilisation des outils identifiés dans le 
cadre du Plan export des éco-entreprises. Dans certains cas, ces groupes d’actions peuvent 
identifier des besoins particuliers ; le co-secrétariat cherche alors une solution permettant de 
réaliser l’action identifiée. Chaque groupe d’action est animé par un leader, éco-entreprise, et 
un coordinateur, partenaire public ou privé du PEXE. En concertation avec les membres du 
groupe d’action, le leader anime les orientations et veille à la mise en œuvre du plan d’actions 
à mener, identifiées par le groupe. Le coordinateur est chargé des tâches logistiques 
d’organisation des réunions, de la communication entre les participants et des comptes-rendus. 
Il travaille en étroite relation avec le co-secrétariat du PEXE. 
Les actions collectives ciblées de plusieurs entreprises (groupes d'actions) : 8 groupes, lancés 
lors des tables rondes (Fonds européens – financements internationaux, Chine, DASRI, 
Acoustique, Eau et marchés émergents, EnR, Construction durable, Air) poursuivent, avec 
l’appui des organismes publics concernés, des actions centrées, au stade actuel, sur les phases 
amont de la démarche export (préparation de plaquettes de promotion internationale, missions 
à l’étranger, réception de délégations…). 
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 E/ Les acteurs du PEXE 
 
  -les acteurs publics 
 
Ministères : le Ministère de l’écologie et du développement durable, le Ministère de l’économie, des 
finances et de l’industrie (DGTPE et DGE), le Ministère de la Recherche et le Ministère de 
l’équipement et des transports,  
 
Organismes : ADEME, Ubifrance, CCI/CRCI, Agences régionales de développement (ARD) 
 
  -les acteurs privés 
 
Les membres actifs de plein droit du Plan Export des Eco-entreprises sont les collaborateurs identifiés 
comme correspondants PEXE au sein des structures suivantes : 
  

     les adhérents du Club ADEME International 
     les groupements d’entreprises 
     les entreprises actives dans l’un des groupes d’actions (participation aux réunions de travail 

et aux actions organisées par les partenaires dans le cadre du plan d’action) 
     les entreprises clientes de l’Agence UBIFRANCE 
     les correspondants du PEXE dans les organisations professionnelles au niveau national et 
régional (FIM-ECO, SER, SYNTEC Ingénierie, EA Pôle de l’Environnement, ….) 
     les animateurs des éco-entreprises dans les organismes territoriaux (CCI, ARD, ……) 
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 F/ Des exemples d’initiatives mises en place en région 
 

 
 

 
 
 
 Toutefois, ces initiatives locales et régionales sont encore peu nombreuses et très disparates 
d’un territoire à l’autre.  
 
 D’une enquête auprès de l’ensemble des CCI/CRCI, il ressort les éléments principaux 
suivants :  
 

 Sur la vingtaine de CCI/CRCI qui ont répondu au questionnaire, 16 ont un tissu 
important d’éco-entreprises dans leurs régions respectives) et connaissent 
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globalement l’existence du plan export des éco-entreprises (PEXE) soit parce 
qu’elles en sont actrices soit parce qu’elles en ont été informées. Les autres 
CCI/CRCI qui ont répondu et toutes celles qui n’ont pas répondu au questionnaire 
n’a aucune connaissance du plan export des éco-entreprises. 
La CCI de Lyon est par exemple présente depuis l’origine de la démarche 
« PEXE », elle est membre du comité de pilotage, animatrice des groupes d’action 
« Acoustique » et « Energies renouvelables en Chine » (sachant qu’elle a 
fortement investi sur le marché émergent chinois quand elle a ouvert un bureau de 
représentation à Pékin en 1998). 
Autre exemple, la région de Valenciennes est structurée de la façon suivante : la 
CCI de cette région est en charge de l’animation des filières géographiques 
Benelux, Portugal et USA en partenariat avec Lille pour cette dernière (la CCI de 
Lille en elle même n’est pas acteur du PEXE car la gestion en a été confiée au 
CD2E basé à Loos-en-Gohelle). En collaboration avec la CCI de Douai, la CCI du 
Valenciennois participe à la mise en place d’un séminaire d’information sur : « Le 
secteur de l’environnement en Belgique et au Luxembourg ». Ce séminaire, 
organisé avec la participation de la Mission Economique de Bruxelles, d’une 
intercommunale Belge et de l’Agence de l’Eau, s’adresse aux PME et plus 
particulièrement aux éco-entreprises de la région intéressées par le Marché Belge. 
En région picarde, l’AREX, Agence Régionale d’Exportation, structure 
associative créée par la CRCI et le Conseil de Picardie propose également dans 
son programme d’appui à l’international un volet éco-industrie en liaison avec les 
Conseillers du Commerce Extérieur. 
Enfin, en Bretagne, une projection sur des actions spécifiques à l’international 
pour 2006 a été proposée aux entreprises bretonnes par l’ADEME dans le cadre 
du PEXE. 
En revanche, parmi les CCI qui connaissent l’existence du PEXE, celui-ci n’a pas 
retenu l’attention. C’est le cas des CCI de la région Touraine, où aucune action 
sectorielle à l’export n’a été engagée à ce jour, celles de Versailles/Val 
d’Oise/Yvelines qui préfèrent développer une démarche propre par l’identification 
de pays cibles en rapport avec leur stratégie de développement et par 
l’organisation mutualisée et autonome de leur prospection ou encore celles du Var 
car la région est composée de micro-PME récentes pour la plupart, l’exportation 
n’étant pas l’une de leurs priorités, préférant dans un premier temps structurer et 
pérenniser leur marché national 

 
 La région lyonnaise occupe une place de tout premier plan au niveau européen 

dans le secteur de l’environnement avec la présence de 750 éco-entreprises  et une 
concentration élevée de compétences scientifiques et universitaires. 
En Alsace, les éco-entreprises représentent un potentiel d’innovation et de 
croissance économique réel tout comme dans l’Ain et en Bretagne (600 éco-
entreprises). La CCI de Cambrésis compte 450 éco-entreprises, celle de Lille 
métropole en compte 350 (16000 salariés) et la CCI Versailles Val 
d’Oise/Yvelines dénombre 650 établissements (18000 emplois). 
Dans l’ensemble, rares sont les Chambres de Commerce et de l’Industrie qui ont 
réalisé un recensement (souvent à partir de la définition de l’OCDE comme la 
CCI de Cambrésis et de Lille métropole). Dans la région lyonnaise le recensement 
s’est fait selon une définition validée par des professionnels de l’environnement. 
Dans ces régions, des bases de données sont disponibles (CCI de Picardie, de Lille 
métropole, de Touraine, de Lyon…). 
 

 Les actions spécifiques de soutien de ces éco-entreprises sont alors très diverses 
selon les CCI actives dans le secteur : ainsi, une des actions spécifiques de soutien 
de ces éco-entreprises, caractéristique à toutes les régions concernées, est la 
participation par le biais d’un stand collectif au salon POLLUTEC. 
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La CCI de Lyon par exemple est, depuis 1995, très active dans la promotion de ce 
pôle de compétences. Une Association Pour la Promotion des Eco-entreprises 
Lyonnaise (APPEL) a été créée. Elle organise régulièrement des rendez-vous 
d’affaires et des missions spécifiques à l’export pour ses éco-entreprises grâce à la 
présence d’un agent à plein temps chargé d’accompagner les éco-entreprises tout 
comme celle du Valenciennois. La CCI de Lyon est un partenaire actif dans le 
Cluster Energies Renouvelables Rhône-Alpes, dans les pôles de compétitivité 
Enerrdis et Chimie-Environnement, animatrice du Cluster Lyon Acoustique 
Rhône-Alpes (LARA-NVH). La CCI de Valenciennes mène quant à elle plusieurs 
actions dont la réalisation d’un guide qui présente, valorise ces entreprises (en 
Picardie c’est le « Guide de Valorisation et Traitement des Déchets ») et soutient 
le club qui regroupe 80 sociétés du secteur environnemental (réunions régulières 
quatre fois par an)/ 
Le soutien apporté par l’Euro Info Centre de Picardie pour l’accompagnement 
d’une entreprise de la région dans le cadre du programme européen LIFE est une 
bonne illustration de ces actions. A Lille, c’est le réseau consulaire qui 
accompagne ponctuellement les éco-entreprises en Belgique, Allemagne, 
Espagne, Pologne mais ne réalise pas d’action spécifique à l’export (rôle dévolu 
au CD2E). 
En partenariat avec l’Académie Européenne de l’Environnement, la région 
d’Auvergne propose des formations continues aux entreprises, mène des 
missions dans le cadre du programme européen de transfert de technologies 
du Centre de Relais Innovation La CCI Versailles Val-d’Oise/Yvelines, en 
partenariat avec un réseau d’éco-entreprises de la région, a défini un plan 
d’action, en cours de mise en œuvre , il s’appuie sur les opérations 
suivantes : 

- Renforcer la présence des entreprises à l’international 
- Favoriser les partenariats technologiques  
- Faciliter le recrutement et la formation 
- Faciliter l’implantation des entreprises sur le territoire 
- Promouvoir le savoir-faire et les métiers de ce secteur 
- Favoriser les partenariats de proximité entre les entreprises 

Les mêmes pistes d’actions ont été définies, par le CCI Sud Alsace Mulhouse, 
auprès des éco-entreprises de la région suite à l’enquête réalisée. C’est dans cet 
esprit qu’a été signé avec le Conseil régional d’Alsace et l’Université Louis 
Pasteur une convention et une charte des éco-entreprises. 
Enfin, dans d’autres CCI, comme celles de l’Ain et d’Auvergne, un plan d’action 
a été réalisé (soutien financier du Conseil Régional Rhône-Alpes et de l’ADEME 
dans le programme « Objectif environnement »). Dans les Deux-Sèvres et en 
Bretagne des actions spécifiques vont être étudiées. 
 

 Dans l’ensemble, les structures travaillent en synergie avec d’autres entités 
publiques comme l’ADEME, l’ANVAR (très peu), d’autres CCI, CCRI voire des 
chambres de Métiers. En effet, par souci de coordination et d’information à 
l’échelle régionale, les actions des 12 chambres rhône-alpines sont regroupées et 
diffusées via le réseau des CCI de Rhône-Alpes. Le Conseil Régional Rhône-
Alpes et la communauté urbaine de Lyon sont les 2 partenaires privilégiés de la 
région lyonnaise avec qui elle est en étroite collaboration. 
Sur un autre plan les CCI de Lyon et d’Alsace sont en relation avec les universités 
de la région pour développer les activités des éco-entreprises (Université Louis 
Pasteur en Alsace). 
Selon la CCI de Cambrésis, il existe une dynamique et une synergie entre la 
Compagnie Consulaire et d’autres entités régionales (CRCI ; CD2E ; NFX ; 
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Cambrésis Développement Economique) pour promouvoir et soutenir les éco-
entreprises de la région. 
La CCI des Deux-Sèvres est en partenariat avec le Syndicat Mixte Intercommunal 
de Traitement et d’Elimination des Déchets (SMITED) et la Communauté 
d’Agglomération Niortaise (CAN). 

 
G/ Etude comparative sur les dispositifs étrangers de soutien à l’export des éco-
entreprises 

 
Selon une étude comparative des Missions Economiques, il ressort qu’il n’existe pas de politiques 
environnementales spécifiques à l’exception des Etats-Unis : 
 

 Aux Etats-Unis,. le secteur des éco-entreprises bénéficie d’une politique environnementale au 
niveau fédéral soutenue par de nombreuses fédérations professionnelles régionales de 
l’environnement influente (constituées essentiellement de PME) qui comprend : 

 
o Un programme basé sur le volontariat des entreprises des entreprises pour une 

réduction de leurs émissions ; 
o Un programme d’information pour accélérer le développement de nouvelles 

technologies plus respectueuses de l’environnement ;  
o Un programme de vérification des performances des nouvelles technologies 

environnementales ; 
o Ces initiatives fédérales sont ensuite complétées par des programmes locaux. 

 
 En Suède, des efforts systématiques sont fournis par les pouvoirs publics : 

 
o le principe pollueur-payeur et utilisateur-payeur diminue de façon importante les 

subventions pour protéger l’environnement et surtout il permet des transferts de taxes 
vers les PME investissant dans les énergies propres ; 

o pour renforcer la compétitivité des éco-entreprises, le gouvernement suédois soutient 
la recherche dans le secteur environnemental (budget R&D parmi les plus élevés au 
monde 4.3% du PIB), tout comme le font également l’Espagne, les Etats-Unis, le 
Japon (subventions, dégrèvement fiscaux sur l’impôt sur les sociétés, prêt). 

 
 Aux Pays-Bas où le gouvernement consacre 2.5% de leur budget de recherche aux PME 

innovantes (les éco-entreprises non néerlandaises ressortissantes d’un pays de l’Union 
Européenne peuvent participer aux appels à projets). L’achat public y est un véritable 
instrument de promotion d’un développement écologique viable. 

 
 Au Royaume-Uni, le gouvernement est marqué par un fort engagement politique vis-à-vis des 

problématiques environnementales et à cet il mène des politiques sectorielles ambitieuses dans 
les domaines des énergies renouvelables, des technologies économes en carbone et des 
traitements des déchets 

 
S’agissant maintenant plus particulièrement des actions faites pour aider les exportations des éco-
entreprises : 
 

 Aux Etats-Unis, une loi intitulée « Environmental Export Promotion Act of 1994 » » 
demandait d’une part, la création d’une Commission pour conseiller l’administration sur les 
programmes d’exportations dans le secteur environnemental et d’autre part, grâce à un 
partenariat public/privé, l’étude de débouchés et leur planification pour l’exportation des éco-
entreprises américaines vers les pays cibles. Cette loi a aussi permis la création de « l’Office 
of Environmental Technologies Exports » (ETE) dont l’action visait essentiellement à aider 
les PME. Ce partenariat public/privé a permis que les exportations en biens et services des 
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éco-entreprises américaines progressent de 50% entre 1993 et 1995. Cette politique a ensuite 
été abandonnée car l’environnement n’est plus une propriété du gouvernement. 

 
 Au Royaume-Uni, le gouvernement a mis en place des Agences de Développement Régionales 

(RDA) qui participent à un Forum très actif (l’UKFEI) qui accueillera le salon international 
Enviro 2006 (février). 

 
Enfin, s’agissant des pistes pour l’avenir de leurs éco-entreprises, il ressort par exemple au Royaume-
Uni que le gouvernement britannique a mis en place en 1993 un groupe consultatif pour faciliter le 
développement du secteur des éco-entreprises. Il préconise ainsi des réflexions sur le rôle des marchés 
publics dans le développement des innovations environnementales, la création de nouveaux 
instruments financiers basés sur le partenariat public/privé et la réforme des aides gouvernementales et 
une amélioration de la compétitivité par une plus grande exploitation des innovations technologiques 
et des politiques avant-gardistes. 
 
Enfin, l’activité associative est aussi importante que le rôle des pouvoirs publics dans le 
développement à l’international des PME : 
 

 Ainsi, aux Pays-Bas, l’association des fournisseurs d’équipement et techniques 
environnementales (VLM) est ainsi très active aux niveaux national et européen puisqu’elle 
essaie d’influencer sur la réalisation des Directives européennes. Elle défend les intérêts 
collectifs des fournisseurs spécialisés dans les technologies environnementales, transmet des 
informations et encourage l’export et le commerce avec l’objectif de renforcer la compétitivité 
des fournisseurs. En 2002, elle a participait à la plate-forme « Plateforme Export 
Environnement » qui a réuni plusieurs ministères et quatre organisations professionnelles pour 
une meilleure coopération ; 

 
 Au Japon, l’association Nippon Keidanren (équivalent japonais du MEDEF) a un département 

en charge des problèmes touchant à l’environnement. 
 

 Et en Suède, la région de Göteborg organise sa promotion et anime dans ce cadre une série de 
clusters dont l’un est dédié aux technologies environnementales. Une structure de soutien aux 
exportations des entreprises concernées a été créée (EcoEx - West Swedish Environmental 
Export) et organise des opérations de promotion ciblées, orientées vers plusieurs marchés 
européens notamment, dont le marché français. 

 
 
V/ Bilan du PEXE : points forts et dysfonctionnements du dispositif 
 
 A/ Les résultats du PEXE 
 
Bilan des actions réalisées par rapport aux 7 engagements du Plan Export des Eco Entreprises 
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 B/ Les points forts du PEXE 
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Les points forts du dispositif actuel ont été recueillis au cours des auditions des éco-entreprises 
rencontrées et à partir d’analyses de sondages réalisés ces deux dernières années : 
 

- Le dispositif PEXE en vigueur a permis une certaine prise de conscience de l’existence d’une 
filière certes désorganisée mais en pleine explosion. 

 
- Le dispositif a permis une certaine mobilisation des entreprises qui ont consacré depuis son 

lancement 420 journées au PEXE (en plus des cotisations versées par les membres du Club 
ADEME International) et un engagement des partenaires publics (200 journées consacrées au 
PEXE depuis son lancement, avec une implication particulière d'UBIFRANCE). En matière 
d’animation, le tandem constitué par un président issu du monde de l'entreprise et un 
animateur issu de l'administration facilite l'adhésion des acteurs. 

 
- Le PEXE est un outil de rencontres, de synergies, de partenariats potentiels, de motivation. Il 

regroupe et facilite le point d’accueil, la mise en commun de l’information et de réflexions. 
 

- Le principe d’enquêtes préliminaires auprès des PME sur leurs besoins est très positif car il 
donne matière à discussion dans les tables rondes qui se transforment en groupes d’actions 
dirigés par les entreprises elles-mêmes (cf graphe sur l’organisation du PEXE).  

 
- Le PEXE est un bon moyen d’approcher les pouvoirs publics et les ministères techniques 

spécialistes de l’export et des secteurs de l’environnement. Le dispositif regroupe différents 
acteurs dans des sous secteurs divers. C’est une bonne synthèse de tous les outils existants 
avec un accès libre à toutes les éco-entreprises le désirant.  

 
- Le dispositif permet d’aborder les marchés selon une logique de couple produits/pays avec une 

logique de vol en escadre qui doit être poursuivie même si certains concurrents sont présents 
dans les réunions. 

 
- Les premières années de fonctionnement ont permis d’atteindre des résultats en matière de 

cohérence d’approche de l’export. Le PEXE a également permis de financer l’identification de 
l’offre de certains sous secteurs de l’environnement, des plaquettes de promotion (ex 
Acoustique, HQE et déchets hospitaliers) ainsi que des CD Rom. Il a enfin permis la remise en 
route de l’outil financier SIDEX.  

 
- Le PEXE est monté en puissance depuis la mise en place du co-secrétariat (ADEME-

UBIFRANCE), à savoir grâce à une certaine structuration/organisation et des personnes 
dédiées. 

 
- Le PEXE a contribué à donner au salon Pollutec une dimension internationale avec la création 

d’un comité international chargé d’accueillir des invités étrangers d’honneurs. Par ailleurs, le 
PEXE facilite l’hébergement des entreprises sur un salon à l’étranger organisé par l’ADEME 
ou UBIFRANCE.  

 
- Le PEXE commence à être présent au niveau régional, grâce à quelques initiatives locales en 

particulier des CCI avec encore une certaine incohérence car les acteurs sont eux même très 
hétérogènes. Ces initiatives locales permettent de savoir globalement ce que fait une région 
par rapport à une autre en matière d’éco-technologie. 

 
- Enfin le PEXE est aujourd’hui validé comme un plan sectoriel environnement par le ministre 

délégué au commerce extérieur ce qui prouve une certaine reconnaissance du dispositif. 
 
 
 C/ Les dysfonctionnement et faiblesses du PEXE 
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Les dysfonctionnements actuels du dispositif ont été recueillis au cours des auditions des éco-
entreprises rencontrées et à partir de sondages réalisés ces deux dernières années dans le cadre du 
PEXE. 
 

- Il manque un véritable recensement des éco-entreprises en France ce qui ne donne pas 
suffisamment de visibilité à l’offre française et donc à une filière qui se met en place 

 
- Trop peu d’entreprises sont actuellement membres en tant que telles du PEXE. Lorsque les 

entreprises en sont membres, elles sont alors faiblement impliquées dans les réflexions au sein 
des groupes d’actions, les opérations mises en place. Les grosses PME membres du PEXE 
sont en veille et devraient être plus actives pour orienter les plus petites PME 

 
- Les groupes d’actions (GA) fonctionnent mal par manque d’animation/coordination. Le 

bénévolat des personnes impliquées dans le PEXE (entreprises) engendre un manque 
d’animation ou un coût d’animation des consultants prévus à cet effet. Il n’est toutefois pas 
évident que des moyens financiers supplémentaires permettent de mieux fonctionner car les 
GA ne sont pas assez opérationnels et regroupent trop de concurrents (presque plus facile 
d’aller à l’international avec une société étrangère). Certains GA en particulier ne 
fonctionnement pas car la cible pays est encore trop large nécessitant un tri supplémentaire 

 
- Pas assez d’opérations exemplaires pour motiver les entreprises 

 
- Pas assez de moyens et de temps pour réfléchir aux orientations stratégiques même si une 

personne dédiée - temps agent consacré à l’animation/organisation du PEXE (ADEME 
consacre un agent pour le ¼ de son temps au PEXE et le ¼ de son temps pour le Club 
ADEME International) 

 
- Un véritable manque de continuité dans le suivi des actions depuis la prospection, la 

participation au salon étranger jusqu’au retour en France avec des contacts et un contrat 
éventuel. Les PME se sentent encore trop seules et manquent ainsi de dynamisme 

 
- Le premier obstacle rencontré par les éco-entreprises françaises est la constitution d’un 

financement pour lancer leurs projets. Il manque ainsi, pour des opérations type mission 
d’identification, une aide financière spécifique aux PME. Manque un outil d’impulsion au 
démarrage d’un projet pilote en consortium comme un financement d’études technique par 
exemple Par ailleurs, l’outil FASEP très important selon les entreprises reste très lourd à 
monter pour une PME.  

 
- Les très petites structures ne sont pas aptes à aller à l’export ou pas en mesure d’assurer un 

suivi des contrats (difficultés pour une PME, en particulier pour entreprises innovantes avec 
un marché de niche). Aller exporter dans des pays notamment hors UE demande aux éco-
entreprises une vraie stratégie et une bonne maturité. 

 
- Une ambiguïté existe entre le rôle de l’ADEME International et le PEXE qui devient un 

moyen de contribuer au recrutement des membres pour le Club ADEME International (avec 
un système de cotisation). L’ADEME n’a pas vocation à aider les entreprises à aller à l’export 
ou aller s’implanter à l’international mais à faire de la coopération institutionnelle. 

 
- Le PEXE certes un projet et non une « institution » n’est toutefois pas assez structuré.  

o Trop de réunion formelles, trop de rapport de consultants sans intérêt opérationnel 
mais aller sur le terrain dans les pays avec Ubifrance, les ministres, l’ADEME. 

o Manque de visibilité sur les marchés porteurs et les opportunités 
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o Manque de coordination entre les acteurs régionaux et méconnaissance manifeste par 
une majorité de Chambres de Commerces et d’Industrie et Chambres Régionales de 
Commerces et d’Industrie du dispositif actuel « PEXE » 

o Manque de ciblage dans la communication de l’information (E-mail de salon, de 
documents d’information…)  

o En phase amont le PEXE est efficace sur l’information marché ou la cible 
géographique mais en phase aval dans des sous secteurs où des technologies 
disponibles concurrentes s’affrontent l’idée de vol en escadre est illusoire. La limite 
du plan porte sur le fait que des entreprises se concurrencent au lieu de présenter une 
offre globale. 

o Le site Internet est mal adapté à la promotion de l’offre française 
o L’aspect « management de projets » est finalement absent dans les faits 
o Des objectifs du PEXE qui ne sont pas forcément intégrés dans les propres objectifs 

des membres et peu de cohérence entre la stratégie sectorielle et les plans d’actions 
commerciales des ME sur un pays ou une zone  

o Une méconnaissance de la stratégie des grands groupes qui ne sont pas associés au 
PEXE 

o Manque de transparence intergroupes et d’objectifs précis par pays 
o Un grand absent du PEXE à ce jour : la DGTPE  
o Manque une évaluation de la progression à l’export du CA des membres pour avoir 

une idée de l’efficacité du PEXE 
 

- Enfin, un dispositif n’est pas nécessaire pour amener les entreprises individuellement sur un 
salon (les éco-entreprises peuvent très bien aller sur des salons sans le PEXE). Seul l’aspect 
collectif est intéressant dans le dispositif qui doit collectivement informer en amont des 
évènements, des conditions de participations, des opportunités de marchés et aider les 
entreprises à y aller en escadre.  

 
 D/ Les besoins exprimés par les éco-entreprises 
 

Les besoins exprimés par les éco-entreprises recueillis au cours des nombreuses auditions et 
sont retranscrites ci-dessous : 
 
• Un outil financier plus adapté aux PME 

- Faire en sorte qu’une société d’ingénierie puisse porter un FASEP pour des PME 
- une aide financière spécifique aux PME (outil financier intermédiaire entre le SIDEX et le 

FASEP) pour des opérations de type mission d’identification de pré-faisabilité 
- S’agissant en particulier du SIDEX, améliorer encore l’outil en supprimant la notion de 

nombre de dossiers et en faisant en sorte que le plafond de 7.000 € soit éligible pour un volet 
d’actions 

- Aide individuelle et personnalisée post événement pour l’entreprise 
- Elargir la RPE aux PME car cet outil est leur difficile à mettre en oeuvre 

 
• La prospection active sur les marchés étrangers 
Les difficultés sont manifestes lorsque les marchés recherchés sont hors de la zone Europe, aussi bien 
en termes de moyens humains (logistique nécessaire pour envoyer un cadre commercial à l'export) 
qu'en termes financier (difficulté de recouvrir l'argent d'un client étranger défaillant) ou juridique 
(connaître les obligations fiscales, juridiques, réglementaires dans le pays concerné). La démarche à 
l'export nécessite également une bonne connaissance du potentiel éco industriel du pays dans lequel 
l'entreprise souhaite exporter, afin de ne pas risquer une implantation sur un territoire déjà saturé par 
une offre similaire.  
 
• Une demande de certification 
La certification « NF Environnement » ou labellisation du produit/service de l’entreprise est une idée 
souvent évoquée par les dirigeants rencontrés car constitue un argument commercial fort, en 
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particulier pour des marchés situés à l’export.. Elle revêt en outre une importance particulière pour des 
entreprises qui s’inscrivent pour beaucoup d’entre elles dans une « filière environnement ». Dans ce 
secteur, c’est la technologie qui prime plus que le marché. Une question se pose alors de l’entité qui 
délivrerait ces certificats/labels par exemple l’AFNOR, le LQSA, l’ADEME, le MEDD ou l’INERIS ? 
Assez paradoxalement, assez peu d’éco-entreprises sont certifiées par exemple ISO 14000 (environ 
15%), la plupart n’affichent même aucune certification. Pour cette dernière catégorie d’entreprises qui 
souhaitent afficher la dénomination ECO-industrie, la prise en compte des problématiques 
environnementales est souvent un fait acquis mais cette démarche n’est pas toujours formalisée par un 
système de management environnemental. Certaines entreprises évoquent d’ailleurs leur intention de 
franchir ce pas à court ou moyen terme.  
 
• La visibilité, l’organisation d’une filière, les partenariats et la mise en réseau 
L’absence de syndicat professionnel spécifique regroupant les éco-industries est un thème soulevé par 
certains chefs d'entreprises. La majorité adhère au syndicat de leurs clients finaux afin, entre autres, de 
pouvoir bénéficier d’une veille réglementaire. Une grande partie de ces entreprises sont de « petite 
taille » et disposent de capacités financières réduites, ce qui ne leur donne pas la possibilité de mener 
simultanément et « seules » la plupart des actions qu’elles souhaiteraient mettre en œuvre. La mise en 
réseau est une manière pour elles d’atteindre une « taille critique » et la possibilité de mutualiser des 
moyens ou des connaissances. L’organisation d’une véritable filière de l’environnement pourrait 
permettre, en outre et d’après certains industriels, une meilleure coordination entre PME, entre 
entreprises et centres de ressources (écoles et laboratoires) et une meilleure entente avec les grands 
groupes. Ces aspects relationnels, favoriseraient l’émergence de partenariats, mais également de 
meilleurs contacts, susceptibles de faciliter le travail sur les problématiques soulevées précédemment : 
informations sur la réglementation, apport de compétences ponctuelles ou à plus long terme, 
prospection, … 
 
• Un appui du dispositif d’aide à l’export au niveau régional  
Un dispositif au niveau local est également souvent évoqué car ces petites éco-entreprises se trouvent 
ancrées en région (renforcer et mettre en cohérence les actions export des pôles territoriaux d'éco-
entreprises aujourd'hui en rapide développement). Un guichet unique régional en fédérant tous les 
acteurs locaux y compris les Conseillers du commerce extérieur de la France (CCEF), selon les 
spécialisations régionales sur tel ou tel secteur et dans tel ou tel pays et selon les pôles de compétitivité 
serait selon les entreprises efficace car il existe trop d’acteurs différents et trop de concurrence entre 
structures de soutien à l’export pour aider les PME. Une communication plus active du plan export 
environnement pourrait se mettre alors en place au niveau régional. 
 
• Mieux organiser le dialogue entre les entreprises et les pouvoirs publics 
Les pouvoirs publics doivent donner des impulsions à certains projets pour que le principe fasse 
« boule de neige ». Une utilisation plus simple et spontanée des Missions Economiques à l’étranger 
avec un accès privilégié dans les 20 pays cibles est une demande récurrente : les études pays, es études 
des sous-secteurs porteurs de l’environnement et leurs opportunités, les études sur la façon de les 
aborder plus en profondeur (seul, à plusieurs, en partenariat, coopération, JV), sur les réglementations, 
sur les coutumes/usages (dimension culturelles) du pays doivent être, selon les chefs d’entreprises, 
réalisées logiquement par les Missions Economiques afin d’observer les marchés. Il faut donc que les 
Missions Economiques se fassent mieux connaître des PME. Une des solutions évoquée serait 
d’organiser des évènements en faisant venir en France des Missions Economiques sur un thème, un 
pays…De manière générale, donner un rôle accru aux Missions Economiques sur une participation 
avec UBIFRANCE aux actions de promotion du PEXE auprès des entreprises françaises, une diffusion 
en local de brochures de promotion de l’offre française éditées dans le cadre du PEXE, un appui aux 
éco-entreprises à travers l’ensemble des services classiques d’information (espace sectoriel, Lettre de 
Veille Internationale,...), de prestations de veilles personnalisées, d’actions de promotion (participation 
à des salons professionnels, organisation de conférences techniques, invitation de décideurs en 
France), une mise à jour régulière des fiches de synthèse sur les secteurs de l’environnement ainsi que 
des 25 fiches pays cibles (priorités géographiques du Ministre délégué au Commerce Extérieur, de 
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diffusion d’information dans la presse professionnelle internationale ou au travers du site portail 
www.firmafrance.com et enfin une aide à l’implantation des éco-entreprises françaises.  
 
• Structurer de façon efficace le futur dispositif  
Les éco-entreprises demandent :  

- La création d’une structure unique, un seul site, une seule bibliothèque pour fédérer toutes 
les éco-entreprises et les éco-technologies avec plus de moyens de fonctionnement 
ainsi qu’un vrai pilote reconnu par la filière qui rendrait compte à tous les partenaires 

- Une implication de nouvelles entreprises (sur un total de 1000 éco-entreprises potentiellement 
exportatrices, le PEXE ne mobilise encore véritablement que les 80 entreprises qui sont 
aujourd'hui actives, le plus souvent au niveau du DG ou du directeur commercial international, 
dans les groupes d'actions et les tables rondes). 

- La stabilisation du fonctionnement des groupes d’actions (mieux tirer parti du retour 
d'expérience des actions déjà engagées) et leur déclinaison vers les phases aval de la démarche 
export (projets pilotes dans les pays cibles) puis un élargissement en fonction des besoins des 
champs sectoriels et géographiques couverts, avec la tenue de nouvelles tables rondes et un 
lancement de nouveaux groupes d’action à partir de ces tables rondes. Mettre en place deux 
types de GA : 
 -une série pour les entreprises voulant vraiment aller à l’export et en y étant capables 
 -une série pour les débutants afin de leur expliquer comment aller à l’export 

- Une équipe rémunérée avec des objectifs clairs et chiffrés 
- Une cellule d’aide à l’identification des projets, au montage de réponses aux appels d’offres, 

au montage de dossiers financiers 
- Un suivi personnalisé post événement (ex : après une participation à un salon) 
- Une communication plus efficace de l’offre française,  
- Une aide au recensement des appels d’offres en associant ensuite les entreprises capables avec 

une offre globale et au montage de dossier (au-delà du portage) notamment sur les appels 
d’offres européens et internationaux. De la même façon, travailler à travers un porteur de 
projets pour identifier les projets en cours, suivre le montage de projet…(puis faire appel le 
cas échéant à un consultant spécialisé) 

- La mise en place un observatoire avec des indicateurs de performance (nombre de participants 
aux colloques, nombres de succès des PME aux travers des produits/services du PEXE) pour 
évaluer l’efficacité du dispositif et mesurer de façon fine, sur une base annuelle, auprès des 
entreprises et par marché-cible, l’évolution des résultats concrets du dispositif. 

- Une cotisation pour un accès privilégié aux services n’est pas choquant car il règne une forte 
concurrence avec les propositions des autres acteurs de l’export. Motiver alors les PME à 
répondre aux sondages en baissant les cotisations. 

- Une augmentation du budget d'intervention et, pour plus de réactivité dans l'engagement de 
ces moyens, une éventuelle délégation de sa gestion (de l'ordre de 1 M€, reconductible par 
périodes de 2 ans) à un mandataire des entreprises partenaires du PEXE, placé sous la 
supervision du COSP. 

- Une utilisation du futur dispositif véritablement comme un creuset pour des partenariats entre 
adhérents. Le dispositif doit être un lieu de rencontres entre grands donneurs d’ordre et des 
PME. Il apportera de la crédibilité à l’ensemble de la filière 

- La promotion du management de projets et de l’ingénierie de maîtrise d’ouvrage en redorant 
son blason et en proposant aux PME des missions d’ingénierie 

 
• Idée de sélectivité des entreprises capables d’aller à l’export 
La nouvelle structure devrait sélectionner quelques éco-entreprises déjà exportatrices à aller dans de 
nouveaux pays/zones (ex émergente) donnant souvent de bons résultats (entreprises déjà implantées 
puissent réellement aider les autres à venir travailler ou s’implanter dans le pays) parallèlement à une 
orientation des primo-exportateurs sur les pays proches de l’Europe essentiellement. La mise en place 
un droit de regard sur l’accès des membres aux différents GA et la sélection des membres s’agissant de 
leur inscription sur le site Internet pourrait se faire à partir du critère de l’existence d’un site en anglais 
de l’éco-entreprise. 
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• Faire parti des déplacements Ministres à l’étranger sur proposition/sélection d’un pilote 
 
• Communication  
Le dispositif doit être plus reconnu pour que l’information diffusée soit réellement lue. Il doit être 
véritablement un vecteur officiel de diffusion des messages. Il faut un acteur identifié pour alerter.  
La diffusion de l'information et la communication doivent être améliorées avec un portail Internet 
performant y compris en anglais pour les clients et administrations des pays étrangers. 
Un temps fort annuel sur le salon POLLUTEC (par ex. organisation d’un colloque d’une demi-journée 
rassemblant les éco-entreprises, des représentants des régions et des missions économiques) pourrait 
être une bonne occasion pour mettre en valeur la filière. 
 
En conclusion, le dispositif doit certes aider à identifier les secteurs prioritaires mais surtout être 
pragmatique en montrant l’exemple, en créant des dynamiques et en mettant les entreprises face à des 
objectifs communs. 
 
 
VI/ Propositions de la mission 
 

Etant donné le potentiel de marché à l’étranger pour les éco-entreprises françaises et l’absence 
de fédération professionnelle dédiée, il nous apparaît important de proposer les points suivants : 
 

a- la constitution d’une base de données indispensable au niveau national  
 

Une base de données des éco-entreprises et de leurs compétences (selon la définition de 
l’OCDE dans un premier temps en attendant une définition européenne plus précise) devra être 
constituée au niveau national.  

 
Cette base de données des éco-entreprises françaises permettrait d’une part pour les autorités 

publiques d’identifier clairement au niveau régional et national les compétences françaises dans les 
domaines d’activités très vastes des éco-entreprises, d’autre part pour les entreprises de valoriser leur 
offre éco-industrielle auprès des autorités publiques. 

 
Cette base de données devra être la plus complète possible en vue de qualifier/référencer 

ensuite - en fonction de certains critères à définir - les entreprises déjà membres du plan ou souhaitant 
le devenir comme des « membres actifs », « membres associés » ou « membres primo-exportateurs » 
(cf plus loin). 

 
b- la création d’un Observatoire des éco-entreprises 

 
 L’Observatoire reposerait sur les compétences de l’INSEE, la DGE, la DGTPE et serait d’une 
part chargé de constituer cette base de données au niveau national à partir de la consolidation de bases 
de données régionales aujourd’hui absentes, incomplètes ou très disparates selon les régions, d’autre 
part d’assurer un suivi économique de la filière (constitution de statistiques sur la conjoncture du 
secteur, place des éco-entreprises dans l’économie française, chiffres à l’export….). 
 
 c- une meilleure gouvernance au niveau national  
 

1°) Création d’une structure légère au niveau national dédiée au soutien à l’export 
des éco-entreprises 

 
Une structure légère pourrait être créée au niveau national sur le modèle d’une Agence ou 

d’une Association (de type loi 1901 sans but lucratif à l’instar de l’association « Partenariat France ») 
dont le nom pourrait être par exemple « Agence/Association Nationale des Eco-Entreprises à 
l’Export ». 
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Le Club existant de quelque 70 éco-entreprises, le Club Ademe International, créé en 1997 à 

l'initiative de l'ADEME et parrainé par les Ministères en charge de l'Environnement, de l'Industrie et 
du Commerce Extérieur, devrait être regroupé au sein de la nouvelle structure afin d’élargir au plus 
grand nombre d’éco-entreprises l’accès à l’information et aux aides à l’export, d’être ainsi plus 
opérationnel sur le rôle principal du PEXE. 
 

Cette nouvelle structure légère unique au niveau national aurait ainsi comme vocation d’aider 
à l’export les éco-entreprises françaises grâce au soutien public/privé tout en laissant aux entreprises 
l’initiative de leurs stratégies. 
 
  2°) Composition de la nouvelle structure  
 

- une présidence (et une présidence honoraire) assurée par une personnalité 
exerçant des responsabilités de haut niveau dans une entreprise, ayant qualité 
pour représenter l’association devant les autorités, en particulier au comité de 
l’exportation dans le cadre du PASE environnement du ministre délégué au 
commerce extérieur ; 

 
- un secrétaire général et deux secrétaires généraux adjoints du secteur public (cf 

plus loin); 
 

- un trésorier ; 
 

3°) Membres de l’association  
 
 Les conditions pour devenir membre de l’association porteraient simplement sur le fait d’être 
une éco-entreprise implantée en France (selon la définition de l’OCDE/Eurostat pour l’instant) 
 
 L’association comprenait trois types de membres : 
 

- des « membres actifs » selon les critères suivants :  
 

 avoir déjà au moins une première expérience à l’international ; 
 

 disposer de produits, technologies et / ou services performants dans les 
secteurs d’activités des éco-entreprises (selon la définition de l’OCDE); 

 
L’entreprise bénéficierait dans ce cas d’une forme de diplôme/label (à définir 
conjointement avec le secrétariat général, les DRCE, l’Ademe, Ubifrance et en tant 
que de besoin les DRIRE), en gage d’une part de la reconnaissance technique du 
produit/service/technologie (ex EPA aux Etats-Unis), d’autre part de sa bonne 
capacité pour exporter en termes de compétences humaines et de moyens financiers. 
Etre un « membre actif » permettrait d’avoir accès à un certain nombre d’études et 
analyses réalisées, d’être régulièrement destinataires des comptes-rendus et 
informations liés aux groupes d’actions. 

  
- des « membres associés » (amenés à terme à devenir « membres actifs » et donc 
labellisés) selon les critères suivants :  
 

 avoir une stratégie export clairement définie, ce qui suppose que l’entreprise a 
réellement planifié les étapes de son développement à l’international ; 
 

 disposer d'une capacité suffisante pour exporter, en termes de compétences 
humaines et de moyens financiers (idée de taille critique) ; 
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 disposer de produits, technologies et / ou services performants ; 

 
 avoir une implication forte du chef d’entreprise, seul garant de la démarche. 

 
-enfin, les « membres primo-exportateurs » qui n’ont aucune expérience à l’export mais 
qui souhaitent bénéficier d’une aide particulière en matière de stratégie à l’export. 

 
 Un Conseil d’Administration en remplacement du Comité d’orientation stratégique (COSP) 
regrouperait tous les leaders des groupes d’actions nationaux et régionaux, les représentants des 
ministères, le président et le secrétariat général de l’association. 
 

4°) Les ressources de la future structure 
 
Les ressources de la future structure pourraient être largement constitués à partir :  

 
- d’un redéploiement des moyens financiers mis à disposition du PEXE (cf budget 
du PEXE).  

Total Financement ADEME (2002 - 2005) : 571.129,05 € 
Total Financement MEDD (2003) :                   75.000,00 € 

 
Il s’agirait ainsi de réallouer entre autres les dépenses liées au financement de 
consultants chargés de l’animation des GA et d’études ponctuelles en amont des 
tables rondes qui pourraient être réalisées par les emplois dédiés au sein de 
l’association en liaison avec les DRCE, Ubifrance, les ME, et les autres acteurs 
locaux. 
 
- de subventions complémentaires pouvant être reçues de toute personne physique 
et morale ; 
 
- de cotisations annuelles selon la typologie des membres (à définir) : les 
« membres associés » et « membres primo exportateurs » pourraient bénéficier par 
exemple de la gratuité de la cotisation ; en revanche, les « membres actifs » 
bénéficieraient du diplôme/label et de tarifs préférentiels pour l’accès aux 
produits/services de l’association. 

 
d- une déconcentration du plan export en région  
 
Des « éco-territoires » se dessinent progressivement et permettent aux sous-secteurs de 

l’environnement de gagner en capacité et en performance. Ils regroupent à la fois des projets 
territoriaux structurants et innovants (Ecopoles, Ecoparcs, Ecosites, Agenda 21 locaux, Plan 
Environnement collectivités, CCI, GIE comme le CD2E…) et concentrent des entreprises de niche. 
Toutes ces compétences concourent à faire des différentes régions (l’Ile-de-France, PACA, Nord Pas 
de Calais…) de véritables « éco-regions ». 
 

A partir de ce constat, il serait pertinent de créer quelques Groupes d’Actions au 
niveau régional (GAR - Groupes d’Action Régionaux) selon les pôles de 
compétences et les priorités sectorielles des régions tout en gardant une cohérence 
nationale d’une offre globale.  
 
Il faudra dans cette perspective veiller à :  

 
 positionner les stratégies des GAR selon les priorités gouvernementales, 

environnementales et géographiques du gouvernement (pays cibles et prioritaires 
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du ministre délégué au commerce extérieur), la France étant encore mal 
positionnée sur certains marchés ; 

 
 travailler de concert avec les pôles de compétitivité des différentes régions 

 
 respecter les éventuels dispositifs mis en place pour les éco-entreprises 
 

Ces Groupes d’Actions Régionaux devraient être animés et coordonnés de façon plus 
performante grâce à l’implication si possible de tous acteurs locaux (CCI, DRCE, ARD, ADEME, 
GIE, CCEF…). Une convention pourrait être prévue entre tous les acteurs locaux actifs ou souhaitant 
le devenir dans certaines éco-régions ; 

 
Les GAR pourraient être d’une part coordonnés par les DRCE qui feraient bénéficier le groupe 

de leur compétence en matière de conseil à l’export (cœur de cible du PEXE), d’autre part pilotés par 
des entreprises « membres actifs » qui feraient entre autres bénéficier les autres entreprises de leur 
expérience acquise. 
 

Une cellule spécifique dédiée à la sensibilisation à l’export (technique, aides, stratégie, 
pièges…) de ces éco-entreprises primo-exportatrices pourrait ainsi être mis en place pour toute 
entreprise souhaitant définir une première stratégie à l’export. 
 

La stratégie de ces GAR pourrait porter prioritairement sur :  
 

 une logique « projets » au niveau national rassemblant des PME complémentaires 
ou alliant PME et grands groupes ; 

 
 un certain nombre d’actions collectives à mettre en place en dehors des outils 

existants présentés aux chefs d’entreprises lors des réunions ; 
 

 une formation spécifique des dirigeants sur l’aspect « export » ; 
 

e- Une implication plus forte de la part des institutionnels au sein du nouveau dispositif 
 

1°) L’ADEME 
 

L’ADEME qui a vocation essentiellement à faire de l’aide technique et de la coopération 
institutionnelle à l’international pourrait apporter son concours au nouveau dispositif selon trois axes : 
 

- une mise à disposition d’un agent pour la nouvelle structure sur l’aspect d’assistance 
technique ; 

 
- une présence en région via ses délégations régionales en participant aux Groupes 

d’Actions Régionaux (voir ci-dessous) ; 
 

- une participation conjointe avec les DRCE et le secrétariat général à la nomination des 
« membres actifs » ainsi qu’à la remise du diplôme/label ; 

 
- une mise à disposition des produits ADEME aux membres. 

 
2°) L’Agence UBIFRANCE 

 
L’Agence UBIFRANCE qui a vocation à aider les entreprises à aller à l’export aurait un rôle 

moteur dans le nouveau dispositif en apportant son concours actif selon les axes suivants :  
 

- la mise à disposition d’un cadre à temps complet pour le secrétariat général ; 
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- l’accès pour les membres à tous les produits Ubifrance (type d’accès à définir) 

 
- la consolidation du site Internet dédié au nouveau dispositif 

 
- la programmation de ses actions et l’orientation de ses services en cohérence avec les axes 

stratégiques définis du nouveau dispositif (ex : sélection de contacts, mission de 
prospection…) 

 
3°) Les Directions Régionales du Commerce Extérieur (DRCE) – Guichets uniques 

 
Les DRCE pourraient devenir les piliers du nouveau dispositif selon les axes suivants :  

 
 la constitution ou la consolidation de la base de données régionale sur les éco-entreprises 

avec les autres acteurs locaux compétents, notamment ceux déjà actifs (Région, CCI, 
ARD…) ;  

 
 la promotion en région de la démarche intégrant les nouvelles orientations de 

l’association ; 
 

 la récupération en amont des candidatures des éco-entreprises pour devenir membres de 
l’association ; 

 
 la nomination des « membres actifs » dépendrait d’une labellisation validée conjointement 

par les DRCE, les délégations régionales de l’ADEME et le secrétariat général de la 
nouvelle structure (diagnostic de la capacité à l’export et reconnaissance technique) ; 
 

Les DRCE pourraient devenir les guichets uniques en région afin d’aider les éco-entreprises à 
définir leur stratégie internationale, à aller à l’export et à faire de la veille économique et 
technologique en jouant conjointement avec les délégations régionales de l’ADEME le rôle de 
coordinateurs des GAR  grâce auxquels un suivi personnalisé pourrait être réalisé avec l’équipe 
nationale. 
 

=> Cette déconcentration avec les DRCE au centre du dispositif (conseil à l’export et 
coordination de l’action locale dans le domaine de l’export auprès de tous les 
intervenants) permettrait de renforcer les dynamiques au niveau local, de favoriser 
l’inter-régionalité des compétences, d’aider à la programmation de la filière, de 
crédibiliser l’action à l’étranger de tous les intervenants et de les faire remonter 
ensuite au niveau national au sein du secrétariat général. 

 
Toute initiative ayant pour objectif de renforcer la collaboration entre les partenaires publics 

est souhaitable, car elle permet de renforcer l'efficacité du dispositif de soutien à l'internationalisation 
des entreprises en simplifiant et clarifiant le paysage administratif dans lequel évoluent les entreprises 
au niveau régional (75% des CCI/CRCI ne connaissent pas l’existence du PEXE). 
 

4°) La DGTPE du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie 
 

- la mise à disposition par la DGTPE du ministère de l’économie des finances et de 
l’industrie (à l’instar de l’association Partenariat France) d’un agent comme secrétaire 
général. Il serait assisté de deux collaborateurs (secrétaires généraux adjoints), l’un mis à 
disposition par Ubifrance et l’autre par l’Ademe, et le cas échéant par des membres de 
l’association.  

 
- Le renforcement de l’action des Missions Economique sur : 
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o les questions d’aides et d’appui en faveur d’un projet à l’export, sur les formalités 
administratives incontournables, 

o des évènements en France sur un thème, un pays, 
o une diffusion en local de brochures de promotion de l’offre française éditées dans le 

cadre du PEXE, 
o de prestations de veilles personnalisées, d’actions de promotion (participation à des 

salons professionnels, organisation de conférences techniques, invitation de décideurs 
en France),  

o une mise à jour régulière des fiches de synthèse sur les secteurs de l’environnement 
ainsi que des 25 fiches pays cibles, 

o une diffusion d’information dans la presse professionnelle internationale ou au travers 
du site portail www.firmafrance.com  

o une aide à l’implantation des éco-entreprises françaises 
 

- Une présence plus active du Service au développement international des entreprises de la 
DGTPE sur l’aspect aide projet. 

 
f- une campagne de communication autour du nouveau dispositif  

 
Une communication plus active pourrait être mise en place avec les DRCE  

- sur tous les outils et dispositifs existants de soutien à l’export notamment les nouvelles 
mesures efficaces de CAP Export qui semblent encore peu connues par les éco-
entreprises ; 

- sur des « actions exemplaires » pour que les entreprises « membres actifs » 
transmettent leur expérience et leur « success story »aux autres entreprises. 

 
g- un kit export des éco-entreprises  

 
Pour favoriser l’export, un "kit export", comprenant un conseil personnalisé réalisé par les 

organismes spécialisés de la nouvelle structure comme UbiFrance ou l’ADEME serait ainsi proposé 
aux PME et devrait permettre d’augmenter le nombre d’entreprises exposant dans les salons 
internationaux. 

 
h- une meilleure utilisation des outils financiers d’accompagnement des PME  
 
Le taux d’aide global des entreprises françaises pour aller à l’export (aide régionales, aides 

individuelles, subventions collectives…) étant inférieur aux autres pays comme le Royaume-Uni, 
Italie, Espagne,  

- une meilleure utilisation par les petites entreprises des outils financiers existants nécessitant 
une communication active de la part des organismes en charge de leur gestion ; 

- l’élaboration d’un guide national des outils financiers publics disponibles ; 
- un suivi de l’utilisation de ces outils financiers, notamment du SIDEX, par les organismes en 

charge de leur gestion afin de pouvoir aider l’entreprise à poursuivre son projet à 
l’international et se positionner le cas échéant sur un FASEP Etudes ; 

- une articulation possible entre le SIDEX et le FASEP Etudes (le premier pouvant être 
complémentaire du deuxième et être ainsi utilisé avant ou après ce dernier) ; 

- une facilitation du portage de PME sur un FASEP Etudes : 
- une réflexion sur un éventuel nouvel outil intermédiaire entre le SIDEX et le FASEP qui 

permettrait de combler l’écart avec les budgets mis en place par les autres pays 
 
 i- une mise en place d’indicateurs de performance 
 
 Des indicateurs de performance pourraient être retenus à partir de la liste présentée dans le 
cadre d’un COSP du PEXE (cf Annexe) comme par exemple : 
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- le chiffre d’affaires à l’export sur les marchés de l’environnement 
- le nombre d’emplois créés en France par les activités export environnement 
- la qualité des contacts pris (notamment dans le cadre d’une présence sur un salon) 
- l’accès à l’information 
- l’identification de projets 
- l’accès aux appuis financiers 
- la qualité de la promotion internationale de l'offre française 
- la mise en place de nouvelles collaborations inter-entreprises 
- la mise en place de nouvelles collaborations avec des grands groupes  
- la mise en place de collaborations avec des laboratoires de recherche 
- l’aide au positionnement sur les marchés émergents  
- la richesse créée par les éco-entreprises (valeur ajoutée du secteur) 
- le nombre de contrats remportés par les éco-entreprises dans les pays développés et en 
développement 

 
 Tous ces indicateurs pourraient être ainsi mesurés et suivis par l’Observatoire des éco-
entreprises créé à cet effet. 
 
 
VII/ Transposition à d’autres secteurs 
 
 Les secteurs bénéficiant de plans d’action sectoriels du ministre délégué au commerce 
extérieur mais qui ne seraient pas constitués en fédération professionnelles, comme les éco-entreprises, 
pourraient bénéficier du même type de dispositif proposé par la mission (une association dédié à 
l’export, une déconcentration du plan en région, le nouvel outil financier pour les PME). 
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Sources d’Informations sectorielles et statistiques : 
 
_ « Panorama des éco-industries » 
In Numeris (ex-Planistat) pour MINEFI / 2003 
_ « Tableau de bord des écotechnologies » 
Erdyn Consultants pour MINEFI/Digitip / 2003 
_ « L'écotechnologie au service du développement durable » 
Rapport de la Commission des Communautés Européennes (COM(2002) 122 final) 
_ « Investissements pour protéger l’environnement en 2001 » 
SESSI édition 2003/2004 (mars 2004) 
_ Données économiques de l’environnement / Rapport de la Commission des Comptes et de 
l’Economie de l’Environnement. IFEN – MATE, édition 2000/2001 
_ Etudes XERFI 
_ « La conjoncture des éco-entreprises / Note du 2ème semestre 2003 
Planistat pour MEDD / 2003 
_ Les PME éco-industrielles en France / Données et Références. 
ADEME éditions 
_ Le Gide de l’environnement / Déchets et rejets industriels. 
Editions DALLIAN 
_ Classeur " Gestion des sites (potentiellement) pollués ", version 2. 
Editions du BRGM, juin 2000 
__« Biotechnologie Industrielle et Chimie Durable » 
CAPAS (Comité de l’Académie pour les Applications de la Science) 
__Sites Internet : IFEN, IFEN/ORME, ADEME, CEMAGREF, INERIS, Agences de l’Eau, 
Eurosfaire 
__Dossier de presse ANVAR / Avril 2003. 
__Revues spécialisées : Environnement et Techniques, Environnement Magazine, Systèmes 
Solaires 
__Revues technico-économiques : Usine Nouvelle, Industries et techniques, Les Cahiers de 
l’Industrie, Les Echos 
 



Liste des personnes auditionnées 
 



Correspondance sur GA 
 
 

PEXE – Groupe d’action N0 2 « Nouveaux marchés / Projets communs » 
 

Essai de réponse à l’e-mail du 22 septembre 2004, dans lequel Nicolas Vernier se demande 
à juste titre s’il est opportun de continuer à animer ce Groupe … d’inaction 

 
Et pourtant ……… Dommage ! 

 
Et pourtant, le problème de l’eau est l’un des grands problèmes de notre pauvre planète. 
Dommage, car il y a certainement des choses à faire dans nombre de villes, en Inde ou en 
Chine, nos cibles, et notamment des études lourdes relatives au drainage, à la récupération, au 
stockage et à la « mobilisation » des eaux de pluie, toutes choses qui font partie du premier 
objectif que ce Groupe d’action N0 2 du PEXE s’était fixé. Tout cela, dans le cadre de projets  
d’urbanisme poussés assez loin pour intégrer la gestion de l’eau de pluie, précisément. 
 
Par exemple, je pense à la ville de Shenyang, Liaoning, nord de la Chine, qui vient de 
bénéficier (1999-2004) du plus grand projet d’aide de l’UE à la Chine, 50 millions d’euros 
sous la forme de prestations d’« experts » ou supposés tels. Le Liaoning, une province à la 
fois agricole et industrielle, 50 millions d’habitants, mais dont le développement a pris du  
retard ; Shenyang, 4,5 millions, ville encore très polluée, bien que la majorité de l’aide de 
l’UE ait concerné la protection de l’environnement, la raison d’être du PEXE, précisément.  
Pékin - Shenyang, un pont aérien aussi important que Paris – Marseille, qui le sait en France ? 
J’avoue que je ne connaissais même pas le nom de Shenyang il y a un an ! 
 
J’étais une première fois à Shenyang en mars 2004, pour représenter Syntec-Ingénierie (S–I) 
dans le cadre d’une « Semaine de l’innovation et de l’investissement » qui constituait le 
sommet de cet ambitieux projet qui s’est achevé fin août 2004. Seulement deux sociétés 
d’ingénierie avaient suivi … alors que la majorité des frais était prise en charge par l’UE ! 
 
A la demande des Chinois, j’y suis revenu en juillet, toujours dans le cadre du projet de l’UE, 
pour former au management de projet les responsables de quelques Instituts techniques. Car 
les Chinois ont vite compris que l’ingénierie était l’une des clés du développement industriel. 
Une parenthèse qui me paraît importante, j’ai constaté que le management de projet façon 
US était déjà enseigné en Chine (PMI, Project Management Institute) ! Ils sont déjà là, eux ! 
 
La mission consistait aussi à faire un début d’évaluation de ces Instituts techniques, une sorte 
de « benchmarking », pour préparer de futurs partenariats entre instituts techniques chinois 
(plutôt orientés conseil qu’ingénierie, ça s’explique bien) et sociétés d’ingénierie françaises ; 
une mission limitée, du fait notamment de l’étendue de la gamme des adhérents de S – I que 
je suis incapable d’appréhender dans sa globalité, bien entendu. 
 
Très étendue, objet de pluies diluviennes l’été (j’en ai vécu 2 en 15 jours), Shenyang est alors 
totalement inondée. J’ai rencontré à plusieurs reprises le responsable des grands projets au 
« Commissariat au plan » du Liaoning, qui est aussi le « délégué général » du S – I local ; 
l’accueil que j’ai reçu a été exceptionnel. J’ai aussi rencontré le responsable des transports (à 
noter un projet de deux lignes de métro). Et pourtant, je n’ai pas vu la France à Shenyang, je 
n’ai vu que Carrefour et Michelin. Pas de consulat. En revanche, j’ai vu la Hollande, qui se 
présente avec un logo orange flamboyant : sur un grand panneau près de l’Intercontinental et  



sous la forme de magnifiques brochures bilingues, anglais et chinois, diffusées tous les mois ;  
celles-ci ne font pas la promotion de la « Hollandophonie » … mais de l’industrie hollandaise, 
nuance par rapport à notre vision du monde trop longtemps centrée sur la seule … « culture ». 
 
Le « Commissariat au plan » du Liaoning serait-il prêt à payer une étude globale d’urbanisme 
intégrant la récupération des eaux de pluie, je n’en sais rien. Une autre délégation doit revenir 
d’ici fin 2004, conduite par la même personne, « monsieur grands projets », qui semble très 
intéressé par le « modèle France » ; je pourrais lui poser la question. Encore faudrait-il avoir 
quelque chose à lui proposer, au moins une trame de « plan d’exécution » de ce type de projet.  
 
Sur la voie du libéralisme (qui me paraît être une autoroute sans limitation de vitesse !), les 
Chinois se posent de très bonnes questions sur la stratégie, l’organisation, les relations public-
privé, le rôle et les missions d’une institution comme S – I (délégation du Jiangsu ci-après). 
Les questions qu’ils se posent pour aller plus vite devraient nous servir de miroir. Mais 
aurons-nous l’humilité de nous regarder dans un miroir qui nous est tendu par d’autres ? 
 
Hier, nous avons reçu chez  S – I une délégation de la province du Jiangsu, nord de Shanghai ; 
même type de délégation, constituée de trois types de personnes : représentants de la 
« Commission de réforme » (sorte de commissariat au plan modèle France du temps de Lionel  
Stoleru, je pense), du S – I local et des principaux instituts techniques. Aucun de nos membres 
n’était représenté, un seul, SOGREAH, s’était manifesté pour faire remettre une brochure ; et 
cette fois, c’était à Paris ! Et pourtant, aussi, la théorie voudrait que la Chine soit une cible 
stratégique pour certains de nos adhérents ; mais entre la théorie et la pratique … (*) 
 
Alors, il y a des jours où je me dis que, « si ça continue, il va falloir que ça cesse », ou plutôt, 
si ça continue encore longtemps comme ça, ça va cesser … sans même qu’on l’ait vu arriver ! 
 
Lors des assises du PEXE tenues à Bercy le 16 octobre 2003, François Loos nous a dit, pour 
nous encourager, que ce que nous faisions constituait une première en France, une exception : 
réussir à travailler ensemble, public et privé. La manière dont il nous l’a dit était une autre 
exception : clarté, concision, droit au but, pas la moindre trace de langue de bois. 
 
Mais sommes nous, oui ou non, capables de travailler ensemble pour éviter que, dans 20 ans, 
une bonne part de notre industrie soit chinoise et nos enfants majoritairement chômeurs ? Si 
nous ne le sommes pas, espérons-nous au moins le devenir et comment ? Comment, en effet, 
passer d’une culture du patchwork à une culture projet ? Faudra-t-il donc, comme au Canada 
et bientôt en Chine, former au management de projet façon US jusqu’au sommet de l’Etat ? 
 
Car, si nous n’arrivons pas à mieux intégrer nos actions, comment pouvons-nous espérer …… 
intégrer la gestion des eaux de pluie dans un projet d’urbanisme à l’échelle d’une ville ? Et, au 
préalable, convaincre un client que nous arriverions intégrés, précisément, donc cohérents ? 
 
 
    Robert Avezou, 24 septembre 2004, dans un accès d’humeur 
 
(*) : pour rire, même si c’est un peu jaune : « La théorie, c’est quand on sait tout et que rien 
ne fonctionne ; la pratique, c’est quand tout fonctionne et qu’on ne sait pas pourquoi. Ici, la 
théorie et la pratique sont réunies, rien ne fonctionne et personne ne sait pourquoi ». Comment 
cela peut-il se terminer ? « Quand la belette dit bonjour au poulet, c’est pas bon signe », dit un 
proverbe chinois : la belette, c’est la Chine, le poulet, futur coq gaulois, c’est nous ! Alors …. 



 
PEXE : Plan-EXport des Eco-entreprises, lancé par l’ADEME, « porté » par Ubifrance 
S – I : Syntec-Ingénierie ; dans le contexte, Saint-Tech, priez pour l’ingénierie française ! 
 



 



 

PRÉSIDENCE 

Entreprise 

SECRETARIAT GÉNÉRAL 

UBIFRANCE et ADEME 

COMITÉ D’ORIENTATION ET DE 
SUIVI (COSP) 

Ministères, Entreprises et 
groupement professionnels, 

Organismes et leaders des GA 

GROUPES D’ACTIONS 

ENTREPRISES 
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Un leader : moteur Un coordinateur : animateur

Projets pilotes dans pays 
cibles

Représentant du Ministère 
du Commerce extérieur 

SECRETARIAT GÉNÉRAL ADJOINT 
(membres permanents du bureau) 



 

THEMES INDICATEURS MODES DE RENSEIGNEMENT 
 
Contexte général Croissance des marchés de l’environnement par grandes zones 

géographiques. 
Dernière publication disponible (UE ou 
Banque Mondiale, etc). 

 
Nombre d’entreprises (dont PME/PMI) ayant participé aux actions 
du PEXE pendant l'année (et nombre total de journées consacrées au 
PEXE) 

Relevé des présences aux TR (et 
réunions préparatoires), GT, COSP, etc. 

Indice de représentativité (faible, moyenne, forte) des entreprises 
mobilisées selon les domaines et activités1 

Relevé des présences. 

Mobilisation des éco-
entreprises  

Nombre de membres du Club ADEME International. Données Club. 
 

CA export sur les marchés de l’environnement (2002, 2003, prév. 
2004) et part provenant de financements multilatéraux. 

Questionnaire auprès d'un panel 
d’entreprises participant au PEXE2 

Nombre d’emplois créés en France par les activités export 
environnement (2002, 2003, prév. 2004). 

idem 

Le PEXE a-t-il joué un rôle dans vos résultats à l'export ? (oui / 
non).  

idem 

Si oui, notes spécifiques (0 à 5) :  
- Qualité des contacts pris grâce au PEXE. 
- Accès à l’information grâce au PEXE. 
- Identification de projets grâce au PEXE. 
- Accès aux appuis financiers grâce au PEXE. 
- Qualité de la promotion internationale de l'offre française. 
- Mise en place de nouvelles collaborations inter-entreprises grâce 
au PEXE. 
- Mise en place de nouvelles collaborations avec des grands groupes 
grâce au PEXE 
- Mise en place de collaborations avec des laboratoires de recherche 
grâce au PEXE. 
- Aide au positionnement sur les marchés émergents grâce au PEXE. 

idem 

Le PEXE a-t-il amélioré votre image des partenaires publics ? (oui / 
non). 

idem 

Performance des éco-
entreprises à 
l’international et 
satisfaction vis-à-vis du 
dispositif 

Appréciation globale sur le PEXE : note de 0 (inutile) à 5 (très utile). idem 
 

Nombre de services ministériels et de services d'organismes publics 
nationaux participant aux actions du PEXE (et nombre total de 
journées consacrées au PEXE) 

Relevé des présences aux TR (et 
réunions préparatoires), GT, COSP, etc. 

Indice de mobilisation des services ministériels et des organismes 
publics nationaux 

idem 

Nombre de Régions et d'organismes territoriaux participant aux 
actions du PEXE (et nombre total de journées consacrées au PEXE). 

idem 

Mobilisation des 
partenaires publics par 
le PEXE 

Indice de couverture territoriale. idem 
Le PEXE a-t-il eu une incidence positive sur l'action de votre 
organisme ? (oui / non). 

Questionnaire auprès des partenaires 
publics du PEXE3 

Si oui, notes spécifiques (0 à 5) : le PEXE a permis de mieux : 
- cibler l'action de l'organisme par rapport aux attentes des éco-
entreprises. 
- cibler l'action de l'organisme par rapport aux besoins spécifiques 
des PME-PMI 
- coordonner l'action de l'organisme avec celle des autres acteurs 
publics. 
- cibler les priorités géographiques de l'organisme. 

 

Le PEXE a-t-il amélioré votre image des éco-entreprises ? (oui / 
non). 

idem 

Satisfaction des 
partenaires publics vis à 
vis du PEXE  

Appréciation globale sur le PEXE : note de 0 (inutile) à 5 (très utile) 
(globale et par par catégorie : partenaires nationaux / partenaires 
territoriaux.) 

idem 

 
Nombre de personnes affectées au PEXE (etp annuels). Données du Secrétariat 
Budget d’intervention du PEXE engagé pendant l'année. idem 

Les moyens du PEXE 

Nombre de TR, GA animés pendant l'année. idem 

                                                 
1 Par grand domaine (air, eau, sols, déchets, acoustique, surveillance de l'environnement, production propre, utilisation rationnelle de 

l'énergie, énergies renouvelables) et catégories d'activités (ingénierie, équipementiers, exploitants de services). 
2 Membres du Club et entreprises ayant participé aux TR, GA, etc. 
3 Ensemble des partenaires publics ayant été impliqués dans le PEXE. 



------------------------ 

Selon la carte de l’Ademe sur les régions plus ou moins déjà actives et la carte réalisée par 

la DGE sur les compétences publiques et privées dans le domaine de l’environnement, une 

première sélection des principales compétences de chaque région pourrait être réalisée et 

un choix de GAR proposé. 

 

 
 D’un premier tri, il ressort que les régions où les compétences publiques et privées dans les 
sous secteurs de l’environnement (air, bruit, déchets, eau, sols pollués) sont les plus performantes sont 
les suivantes (dans l’ordre décroissant) : 
 

 Ile de France (région très active - initiatives déjà mises en place) 
 Rhône Alpes (région très active - initiatives déjà mises en place) 
 Aquitaine  
 Nord Pas-de-Calais (région très active - initiatives déjà mises en place) et Midi 

Pyrénées 
 Lorraine, Provence Alpes Côte d’Azur (région très active - initiatives déjà mises 

en place), Bretagne et Languedoc Roussillon (région active - initiatives déjà mises 
en place) 

 Pays de Loire et Picardie 
 Auvergne 
 Centre et Poitou-Charente 
 Normandie, Champagne, Alsace (région très active - initiatives déjà mises en 

place), Limousin (région active - initiatives déjà mises en place) et Bourgogne 
 

Dans chacune de ces régions précitées, la répartition des compétences est la suivante (dans 
l’ordre décroissant) :  

 
 

 1-Ile de France :  
o 1-Eau 
o 2-Déchets 
o 3-Air 
o 4-Bruit et sols 

pollués 
 2-Rhône Alpes 

o 1-Eau et air 
o 2-Bruit, déchets et 

sols pollués 
 3-Aquitaine  

o 1-Eau 
o 2-Air, sols pollués 

et déchets 
o 3-Bruit 

 4-Nord Pas-de-Calais 
o 1-Sols pollués 

o 2-Eau et air 
o 3-Bruit et déchets 

 5-Midi Pyrénées 
o 1-Eau 
o 2-Déchets, air et sols 

pollués 
o 3-Bruit 

 6-Lorraine 
o 1-Eau 
o 2-Sols pollués 
o 3-Air et déchets 
o 4-Bruit 

 7-Provence Alpes Côte d’Azur 
o 1-Eau 
o 2-Déchets 
o 3-Bruit et air 

 8-Bretagne 



o 1-Eau 
o 2-Déchets 
o 3-Air  
o 4-Sols pollués 

 9-Languedoc Roussillon 
o 1-Eau 
o 2-Sols pollués 
o 3-Déchets  
o 4-Air 

 10-Pays de Loire 
o 1-Déchets 
o 2-Eau 
o 3-Bruit 
o 4-Air 
o 5-Sols pollués 

 11-Picardie 
o 1-Eau et déchets 
o 2-Air, bruit, sols 

pollués 
 12-Auvergne 

o 1-Eau 
o 2-Déchets et sols 

pollués 
 13-Centre 

o 1-Eau et déchets 
o 2-Air, bruit et sols 

pollués 
 14-Poitou-Charente 

o 1-Sols pollués et 
eau 

o 2-Air 
 15-Normandie 

o Aucune 
compétence 
observée 

 16-Champagne 
o 1-Sols pollués et 

air 
 17-Alsace 

o Aucune 
compétence 
observée 

 18-Limousin 
o 1-Déchets, eau et 

sols pollués 
 19-Bourgogne 

o 1-Eau et sols 
pollués 

 20-Franche Comté 
o 1-Aucune 

compétence 
observée 

 



 
 Parmi les groupes d’actions existants, certains peuvent être maintenus au niveau national et d’autres déconcentrés dans une ou plusieurs régions en 
veillant à ce qu’une bonne interrégionalité soit effectuée grâce à la présence dans ces réunions des membres du Secrétariat général de la nouvelle structure. 
 
  -s’agissant du GA Fonds de cohésion NEM, celui-ci pourrait être maintenu au niveau parisien 
  -s’agissant du GA Chine, outre les réunions à Paris, des relais en régions sont nécessaires en associant  
  -s’agissant du GA DASRI, les réunions devraient se tenir essentiellement en région, en particulier dans le Nord Pas-de-Calais et en Ile de 
France 
  -s’agissant du GA Acoustique, la seule région pilote est Rhône-Alpes 
  -s’agissant du GA Eau Pays Emergents, les réunions devraient se tenir essentiellement en région PACA, Limousin et Alsace-Lorraine (Nancy) 
  -s’agissant du GA ENR, les réunions devraient se tenir essentiellement en région Rhône-Alpes, Languedoc-Roussillon et Alsace 
  -s’agissant du GA HQE, celui-ci pourrait être maintenu au niveau parisien 
  -s’agissant du GA Qualité de l’air, les réunions devraient se tenir essentiellement en région Nord-Pas-de Calais, Alsace et Ile de France 
 



 
 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 
 



 

 

Liste des participants au colloque 
 
          
Institutionnels (57p)        
          

  BERNARD Aurélie 

Chargée de 
mission Effet de 
serre / FFEM   ADEME 

27, rue Louis 
Vicat 75737 Paris cedex 15 aurelie.bernard@ademe.fr 

  BOLINCHES Christine 
Cadre de 
communication 

Département 
Europe ADEME 

27, rue Louis 
Vicat 75737 Paris cédex 15 christine.bolinches@ademe.fr 

  CAMPANA Dominique Directrice 

Direction de 
l'Action 
Internationale ADEME 

27, rue Louis 
Vicat 75737 

Paris Cédex 
15 dominique.campana@ademe.fr 

  CLEMENT Florence 

Chargée de 
communication 
internationale 

Service 
Communication ADEME 

27, rue Louis 
Vicat 75737 

Paris Cédex 
15 florence.clement@ademe.fr 

  COLSON Cécile 

Chargée de 
mission 
Entreprises 

Délégation 
régionale 
Bourgogne ADEME       cecile.colson@ademe.fr 

  CORNAND René Chargé de mission DAI / CEPI ADEME 
27 rue Louis 
Vicat 75737 Paris Cx 15 rene.cornand@ademe.fr 

  CORNUT Bernard 
Chargé de projets 
internationaux 

Direction de 
l'Action 
Internationale ADEME 

27, rue Louis 
Vicat 75737 

Paris Cédex 
15 bernard.cornut@ademe.fr 

  COURILLON Michel 

Coordinateur 
Electrification 
Rurale 
Décentralisée   ADEME 

27, rue Louis 
Vicat 75737 Paris cedex 15 michel.courillon@ademe.fr 

  FRERING Christophe 

Chargé de mission 
Europe 
occidentale 

Direction de 
l'Action 
Internationale ADEME 

27, rue Louis 
Vicat 75737 

Paris Cédex 
15 christophe.frering@ademe.fr 

  HAMELIN Michel 

Chef du 
département Pays 
Tiers 

Direction de 
l'Action 
Internationale ADEME 

27, rue Louis 
Vicat 75737 Paris cedex 15 michel.hamelin@ademe.fr 

  JOUVIN Valérie 
Club ADEME 
International 

Direction de 
l'Action 
Internationale ADEME 

27, rue Louis 
Vicat 75737 Paris cedex 15 valerie.jouvin@ademe.fr 



 

 

  MAGI Laurent Ingénieur   ADEME 
25, rue 
Gambetta 25000 Besançon laurent.magi@ademe.fr 

  OPPENEAU Jean-Claude 

Adjoint à la 
Direction de 
l'Action 
Internationale 

Direction de 
l'Action 
Internationale ADEME 

27, rue Louis 
Vicat 75737 Paris cedex 15 jean-claude.oppeneau@ademe.fr 

  PALLIER Geneviève Documentaliste 
Direction 
scientifique - VIC ADEME 

27, rue Louis 
Vicat 75738 

Paris Cédex 
16 genevieve.pallier@ademe.fr 

  PAPPALARDO Michèle Présidente   ADEME 
27, rue Louis 
Vicat 75738 Paris cedex 16 michele.pappalardo@ademe.fr 

  PHILLIPS Céline 
Chargée de 
mission Europe 

Direction de 
l'Action 
Internationale ADEME 

27, rue Louis 
Vicat 75737 

Paris Cédex 
15 celine.phillips@ademe.fr 

  PIGNON Hervé Délégué Régional 

Délégation 
régionale Nord pas 
de calais ADEME 

centre tertiaire 
de l'arsenal 20 
rue du prieuré 59500 Douais herve.pignon@ademe.fr 

  SAUNIER Gérard 

Représentant 
auprès des 
instances 
européennes   ADEME 

53, avenue 
des Arts 1000 

Bruxelles - 
Belgique ademe.brux@euronet.be 

  THOMAS Jean-Jacques 

Chargé de la 
Promotion 
Industrielle et 
Commerciale 

Direction de 
l'Action 
Internationale ADEME 

27, rue Louis 
Vicat 75737 Paris cedex 15 jean-jacques.thomas@ademe.fr 

  VIOLLE Didier     ADEME 
27, rue Louis 
Vicat 75737 Paris cedex 15 didier.violle@ademe.fr 

  GAILLARDE Elisabeth 

Management 
environnemental 
des entreprises service Economie ADEME 

27, rue Louis 
Vicat 75737 Paris cedex 15 elisabeth.gaillarde@ademe.fr 

  GUILLOUX Gaël 

Ingénieur 
Environnement 
Energie   ADEME 

40, rue Paul 
Bert 69003 Lyon gael_guilloux@hotmail.com 

  LAMBERT  Yves-Michel     ADEME 
27, rue Louis 
Vicat 75737 Paris cedex 15 yves.lambert@ademe.fr 



 

 

  JANCI Didier 
Directeur Général 
Adjoint   

Centre français du 
Commerce extérieur 

16 avenue 
d'Iena 75016 Paris didier.janci@cfce.fr 

  BELABBES Amina     CFCE 
10, avenue 
d'Iéna 75020 Paris amina.belabbes@cfce.fr 

  DU MAZEL Chantal     CFCE 
10, avenue 
d'Iéna 75017 Paris chantal.dumazel@cfce.fr 

  FATACCY Flore     CFCE 
10, avenue 
d'Iéna 75019 Paris flore.fataccy@cfce.fr 

  GALLAND Emmanuel 

Responsable du 
secteur 
Environnement   CFCE 

10, avenue 
d'Iéna 75016 Paris emmanuel.galland@cfce.fr 

  HERNANDEZ Marc     CFCE 
10, avenue 
d'Iéna 75021 Paris marc.hernandez@cfce.fr 

  LEFORT Matthieu     CFCE 
10, avenue 
d'Iéna 75018 Paris matthieu.lefortcfce.fr 

  TROTIGNON Jean-Pierre Directeur Général   UBIFRANCE 
14 avenue 
d'Eylau 75016 Paris jptrotignon@ubifrance.com 

  AMBONVILLE Laurence 

Stagiaire auprès 
du réseau 
Environnement DREE MINEFI       laure.ambonville@dree.org 

  COFFIN Etienne 
Sous-Directeur 
International DIGITIP MINEFI       etienne.coffin@industrie.gouv.fr 

  CONSTANS Laurence   

DREE - 
Financements 
publics MINEFI 

Teledoc 542 - 
139, rue de 
Bercy 75572 

Paris Cédex 
12 laurence.constans@dree.org 

  LE ROMANCER Jean-François Chargé de mission DIREM MINEFI 
41, boulevard 
Vincent Auriol 75703 Paris jean-francois.le-romancer@industrie.gouv.fr

  LECLERCQ Martine 
Chargée de 
mission 

DGEMP / DIDEME 
/ SD5 MINEFI 

61, bd Vincent 
Auriol 75703 

Paris Cedex 
13 martine.leclercq@industrie.gouv.fr 

  LECLERCQ Martine   DIDEME  MINEFI       martine.leclercq@industrie.gouv.fr 



 

 

  LOOS François 

Ministre délégué 
au Commerce 
extérieur   MINEFI         

  MORIN Ghislaine 

Chef de division 
Industries de 
l'environnement DIGITIP MINEFI 12, rue Villiot 75572 

Paris Cédex 
12 ghislaine.morin@industrie.gouv.fr 

  MOKRAN Rachid 
Conseiller 
technique 

secrétariat d'Etat 
aux PME, au 
Commerce, à 
l'artisanat, aux 
professions 
libérales et à la 
consommation MINEFI 80, rue de Lille 75700 Paris 07SP rachid.mokran@cabpme.finances.gouv.fr 

  SIVILIA Gérard Ingénieur Général  
GIP Coopération 
Internationale 

Ministère de 
l'Agriculture - GREF       gerard.sivilia@agriculture.gouv.fr 

  CHARTIER-TOUZÉ Nathalie 

Chef du bureau 
d'appui à la 
coopération 

Service des 
Affaires 
Internationales 

Ministère de 
l'Ecologie et du 
Développement 
durable 

20 avenue de 
Ségur 75007 Paris 

nathalie.chartier-
touze@environnement.gouv.fr 

  PELARD Dominique 

Chargée de 
mission Asie, 
Amérique et 
Océanie 

Service des 
Affaires 
Internationales 

Ministère de 
l'Ecologie et du 
Développement 
durable 

20 avenue de 
Ségur 75007 Paris dominique.pelard@environnement.

  SAIFI Tokia 

Secrétaire d'Etat 
au Développement 
durable   

Ministère de 
l'Ecologie et du 
Développement 
durable         

  THIBAULT Henri-Luc Chef de service 

Service des 
Affaires 
internationales 

Ministère de 
l'Ecologie et du 
Développement 
durable 

20 avenue de 
Ségur 75007 Paris henri-luc.thibault@environement.gouv.fr 



 

 

  BISSON Evelyne 
Chargée de 
mission 

Serv. des énergies 
renouvelables et 
de l'URE 

Ministère de 
l'économie, des 
finances et de 
l'industrie - DGEMP 

Télédoc 161 - 
51 bd Vincent 
Auriol 75703 Paris Cx 13 evelyne.bisson@industrie.gouv.fr 

  GIBAUD Francine 

Chargée de 
mission des 
affaires 
internationales 

Direction générale 
de l'urbanisme, de 
l'habitat et de la 
construction 

Ministère de 
l'Equipement 

Arche de la 
Défense 92055 

La Défense 
cedex francine.gibaud@equipement.gouv.fr 

  ROGER 
Marie-
Christine 

Chef du bureau de 
la qualité 
technique et de la 
prévention 

Direction générale 
de l'urbanisme, de 
l'habitat et de la 
construction 

Ministère de 
l'Equipement 

Arche de la 
Défense 92055 

La Défense 
cedex christine.roger@equipement.gouv.fr 

  LAFFONT Cécile 
Chargée de 
mission 

Bureau des 
exportations 

Ministère de 
l'équipement - 
Direction des 
affaires 
économiques et 
internationales Arche Sud 92055 

La Défense 
Cédex cecile.laffont2@equipement.gouv.fr 

  SURYANARAYANAN Dharman Chef de Bureau 
Financements 
Publics DREE / MINEFI 

139, rue de 
Bercy - TD 
542 75572 

Paris Cédex 
12 dharman.suryanarayanan@dree.org 

  TESTARD Hubert Chef de service   DREE       hubert.testard@dree.org 

  POLI Jean-Louis Secrétaire Général   Partenariat France 

139, rue de 
Bercy - 
Télédoc 669 75572 

Paris Cédex 
12 jean-louis.poli@dree.org 

  KARPELES Jean-Claude 

Président du 
Comité 
Stratégique 
International de 
l'ADEME   

FIEEC / GIMELEC / 
UBIFRANCE 

17, rue 
Hamelin 75016 Paris   



 

 

  BIDOU Dominique 
Président de 
l'association HQE   

Conseil général des 
Ponts et Chaussées Tour Pascal B 92055 

La Défense 
cedex dominique.bidou@equipement.gouv.fr 

  MARTIN Marc-Antoine 

Secrétaire Général 
du FFEM / 
Responsable de 
UEDE 

Unité d'Etudes et 
Diligences 
Environnementales

Agence Française 
de Développement 

5, rue Roland 
Barthes 75598 

Paris Cédex 
12 martinma@afd.fr 

  MORIN Jean-Paul Directeur 
Division Expertise 
Privée 

France Coopération 
internationale 

Ministère des 
Affaires 
étrangères, 20 
rue Monsieur 75700 Paris 07SP jean-paul.morin@diplomatie.gouv.fr 

  BOULESTEIX Pierre 

Correspondant 
ministériel 
"Infrastructures, 
Transports, 
Energie"   

GIP "France 
Coopération 
Internationale" 

20, rue 
Monsieur 75007 Paris pierre.boulesteix@diplomatie.gouv.fr 

          
Club ADEME (43p)         
          

Club BILLET Daniel 
Directeur 
Commercial   AKZO NOBEL BP 217 60202 

Compiègne 
Cédex   

Club MOUSSAFIR Jacques PDG   
ARIA Technologies 
SA 

17, route de la 
Reine 92517 

Boulogne 
Billancourt jmoussafir@aria.fr 

Club ALBERGEL Armand Directeur Général   
ARIA Technologies 
SA 

17, route de la 
Reine 92517 

Boulogne 
Billancourt aalbergel@aria.fr 

Club MOUSSAFIR Jacques PDG   
ARIA Technologies 
SA 

17, route de la 
Reine 92517 

Boulogne 
Billancourt jmoussafir@aria.fr 

Club BERDUGO Raphaël 
Directeur 
International   

BETURE 
Environnement 

2, rue 
Stephenson 78181 

Saint-Quentin-
en-Yvelines   

Club SCARPETE Renaldo 
Conseillier 
technique   

BETURE 
Environnement 

2, rue 
Stephenson 78181 

Saint-Quentin 
en Yvelines r-scarpete@beture-environnement.fr 



 

 

Club BILLAUD Pierre 
Responsable 
d'unité EPI / ENV   BRGM 

3, avenue 
Claude 
Guillemin - BP 
6009 45060 

Orléans 
Cédex 02 p.billaud@brgm.fr 

Club PINARD François Directeur adjoint 
Direction 
internationale BRGM BP 6009 45060 

Orléans 
Cédex 2 f.pinard@brgm.fr 

Club ANDREINI Jean-Claude 

Président du Club 
ADEME 
International   BURGEAP 

27 rue de 
vanves 92772 

boulogne 
billancourt 
cedex jc.andreini@burgeap.fr 

Club BONORA Laurent 
Responsable de 
Département 

Département 
International Cabinet Merlin 6, rue Grolée 69002 Lyon international@cabinet-merlin.fr 

Club BOUREE Bernard 
Directeur 
Commercial   CNIM 

35, rue de 
Besseno 75008 Paris bbouree@cnim.com 

Club LAPLAUD Christian Président 
G2C 
Environnement EA Pôle Eau         

Club SQUALLI Jeff PDG   ECODAS 
28, rue 
Sebastopol 59100 Roubaix j.squalli@ecodas.com 

Club AFLALO Serge 

Directeur 
Commercial 
International   Environnement S.A. 

111, bd 
Robespierre 78300 Poissy s.aflalo@environnement-sa.com 

Club GOURDON François Président   Environnement SA 
111, bld 
Rospierre 78304 Poissy Cedex p.bretigniere@environnement-sa.com 

Club PHAM Quang-Do 
Responsable de 
zone Asie   Environnement SA 

111, bld 
Rospierre - BP 
4513 78304 Poissy Cédex qd.pham@environnement-sa.com 

Club DUHAMEL Michel Directeur   ERDYN Consultants 
168 boulevard 
Caméliat 92240 Malakoff michel.duhamel@erdyn.fr 

Club HEMAR Etienne Directeur adjoint   ETDE 
8, rue JP 
Timbaud 78062 

Montigny le 
Bretonneux e.hemar@etde.fr 

Club REBISCHUNG Jean-Claude PDG   
Europe 
Environnement         

Club DUCHAMP Alain Président ORIAM Groupe DUCAMP 
120, rue Jean 
Jaurès 92300 

Levallois-
Perret oriam@groupe-ducamp.com 

Club TIMEZGUID Souab 
Responsable 
export ORIAM Groupe DUCAMP 

120, rue Jean 
Jaurès 92301 

Levallois-
Perret oriam@groupe-ducamp.com 



 

 

Club RAMBAUD-MEASSON Denis PDG   I.E.D. 
2, chemin de 
Chauderaie 69340 Francheville d.rambaudmeasson@ied-sa.fr 

Club SHANKER Anjali Directeur   I.E.D. 
2, chemin de 
Chauderaie 69341 Francheville a.shanker@ied-sa.fr 

Club DE TARRAGON François 
Directeur 
International   INERTEC 

6, rue de 
Wotford 92010 Nanterre jdetarra@enertec.fr 

Club KLEIN Pierre-Yves Directeur Général   INERTEC 
6, rue de 
Watford 92000 Nanterre py.klein@inertec.fr 

  GRUSON Jean-François 

Adjoint au 
Directeur des 
études 
économiques   

Institut Français du 
Pétrôle   92852 

Rueil 
Malmaison j-francois.gruson@ifp.fr 

Club MARCHIONINI Christian Chef d'Entreprise   Iseo 
Technopole 
Izarbel 64210 Bidart christian.marchionini@iseo.fr 

Club VINXE Didier 

Responsable 
Commercial 
Export   Iseo 

Technopole 
Izarbel 64210 Bidart didier.vinxe@iseo.fr 

Club PEYRACHE Yves-Michel Président   JITEX 

108, avenue 
de 
Fontainebleau 94276 

Le Kremlin-
Bicêtre Cedex townade@jitex.com 

Club BRASSE Dominique 
Directeur de 
l'activité APICC   MAGUIN - APICC 

6, rue Emile 
Noirot 42334 

Roanne 
Cédex apicc.incineration@maguin.com 

Club DANGEARD Alain PDG   MEED SA 
51, rue 
Spontini 75116 Paris aldan@wanadoo.fr 

Club HACHIMI Adam PDG   
MICROPOLLUANTS 
TECHNOLOGIE 

ZI du Gassion 
- BP 80 293 57108 

Thionville 
cédex micropoll@wanadoo.fr 

Club BERNARD Alain 
Directeur 
Commercial   OTV France 

L'Aquarène - 
1, place 
Montgolfier 94417 Saint Maurice ccenci@otv.fr 

Club LISCIA Thierry Responsable 
Service 
Entreprises PROPARCO 

5, rue Roland 
Barthès 75598 Paris cedex 12 lisciat@afd.fr 

Club MARTIN Sarah Chargée d'affaires   PROPARCO 
5, rue Roland 
Barthès 75598 

paris Cedex 
12 martins@afd.fr 



 

 

Club DROUET Dominique Directeur   

RDI - Recherche 
Développement 
International 

2, rue 
Traversière 71200 Le Creusot drouet@rdi-consultant.com 

Club THIERRY Lionel 
Responsable de 
zones export   RIVARD 

ZI le Grand 
Clos 49640 Daumeray rivard@wanadoo.fr 

Club THILLARD Serge Directeur 

Département 
Chimie, Energie, 
Environnement, 
Industries et Mines SOFRECO 

92 - 98, 
boulevard 
Victor Hugo 92115 Clichy chim@sofreco.com 

Club DAHIA Magid 
Technico-
commercial   SORELEC S.A. 

10, rue de la 
Bioune - BP 
20011 45801 

Saint-Jean de 
Braye sorelec-france@wanadoo.fr 

Club ROUSSE Alain 
Directeur Général 
Adjoint   

VEOLIA WATER 
SYSTEM - OTV 

UFE - 10, rue 
de 
Washington 75008 Paris alain.rousse@veoliawater.com 

Club GENIN Pierre 
Directeur 
Commercial 

Département Sites 
Isolés TOTAL Energie 

12 - 14, allée 
du Levant 69880 

La Tour de 
Salvagny p.genin@total-energie.fr 

Club VEYAN Philippe 
Directeur du 
développement   Transénergie SA 

3D allée C. 
Debussy 69130 Ecully pveyan@transenergie.fr 

Club AUPETIT Laurence Directrice Export   Tisseyre et Associés 
16 chemin 
Manel 31400 Toulouse a.tisseyre@planete-acoustique.com 

          
          
Organisations régionales (27p)        
          

CCI LEDYS Remi Animateur  

Pôle Qualité - 
Sécurité - 
Environnement CCI de Lyon       ledys@lyon.cci.fr 

CCI EVAIN Loïc 

Conseiller en 
développement 
des éco-
entreprises   CCI de Rennes 

2, avenue de 
la Préfecture - 
CS 64204 35042 Rennes Cédex levain@rennes.cci.fr 



 

 

CCI ATTANASIO Claudine 

Conseillère en 
Développement 
international   CCI de Savoie 5, rue Salteur 73024 

Chambéry 
Cédex c_attanasio@savoie.cci.fr 

CCI LEFEVRE Sandrine 

Conseillère en 
développement 
international   CCI du Loiret 

23, place du 
Martroi 45044 

Orléans 
Cédex 1 export@loiret.cci.fr 

CCI GAILLIARD Laurence 

Consultant 
Commerce 
international   CCI du Var BP 5501 83097 Toulon Cedex laurence.gailliard@var.cci.fr 

CCI JULIEN Priscille 
Conseiller 
Environnement   CCI Nîmes 

12, rue de la 
République 30032 

Nîmes cedex 
1 priscille.julien@nimes.cci.fr 

CCI BOLLA Géraldine 
Conseiller 
d'entreprises   

CCI Sud Alsace 
Mulhouse 

8, rue du 17 
Novembre - 
BP 1088 68051 

Mulhouse 
cedex bolla@mulhouse.cci.fr 

CCI DEFFINIS Laurent Responsable 

Service Industrie et 
Commerce 
international 

CCI Sud Alsace 
Mulhouse 

8, rue du 17 
Novembre - 
BP 1088 68051 

Mulhouse 
cedex deffinis@mulhouse.cci.fr 

I LEGILLON Christophe 

Attaché régional 
du commerce 
extérieur   DRCE 

55, rue 
Crozatier 75012 Paris christophe.legillon@dree.org 

region BOGUCKI Cécile     
Conseil régional du 
Nord Pas-de-Calais       c.bogucki@cr-npdc.fr 

Région CARON Jean-François Vice-Président   
Conseil régional du 
Nord Pas-de-Calais         

Région DUCOURTIL Brigitte 

Chargée de 
mission 
Environnement   Région Rhône-Alpes

78, route de 
Paris - BP 19 69751 

Charbonnières 
les Bains bducourtil@cr-rhone-alpes.fr 

  BOGUCKI Cécile 
Chargée de 
mission   

Conseil régional 
Nord Pas de Calais 

45D, rue de 
Tournoi 59555 Lille cedex c.bogucki@cr-npdc.fr 

  KNIAZ Eric Chargé de mission   
Conseil régional 
Nord Pas de Calais 

Hôtel de 
région - 
Centre Rihour 59555 Lille cedex e.kniaz@cr-npdc.fr 



 

 

  DARDAUD Luc 

Responsable 
Informations 
Techniques 
International   

Chambre de 
commerce et 
d'industrie de Paris 

2, rue Adolphe 
Jullieu 75001 Paris ldardaud@ccip.fr 

  IMMAGINE Sauveur 
Adjoint au 
Directeur DIACI 

Chambre de 
commerce et 
d'industrie de Paris 

2, rue Adolphe 
Jullieu 75001 Paris simmagine@ccip.fr 

  DANIEL Cécile 
chargée de 
l'environnement   

Chambre régionale 
des métiers des 
Pays de la Loire 

6 boulevard 
des Pâtureaux 44980 

Sainte Luce s/ 
Loire cecile.daniel@cm-paysdelaloire.fr 

CRCI DANIEL Martine 

Promotion des 
entreprises à 
l'international 

CCI International 
Pays de la Loire 

CRCI des Pays de 
la Loire 

16, quai 
Ernest 
Renand - BP 
70515 44105 

Nantes cedex 
4 n.gomez@paysdelaloire.cci.fr 

CRCI GERARD Pierre 
Chef de 
département   

CRCI Haute 
Normandie 

10, rue Robert 
Schuman 76000 Rouen gerard@haute-normandie.cci.fr 

CRCI CLEMENT Floriane 

Chargée de 
mission 
Environnement   

CRCI Paris Ile-de-
France 7, rue Beaujon 75008 Paris clement@paris-iledefrance.cci.fr 

  HAUDEBAULT Denis 
Conseiller 
technologique   

CRITT Chimie 
Environnement Ile 
de France 

3, rue de 
Brissac 75004 Paris crittchimie@wanadoo.fr 

  MARCEAU Frédéric 
Responsable 
Environnement   CCIP 

2, rue de 
Viarmes 75001 Paris fmoreau@ccip.fr 

  ROUDIER Philippe     
Agence régionale de 
Développement       p-roudier@ard.cr-limousin.fr 

ARD PICOT Eric 
Chargé de mission 
Eco-industries   

ARD Paris Ile-de-
France 

3 rue des 
Saussaies 75008 Paris epicot@paris-region.com 



 

 

ARD DELIRY Brigitte 
ICT Senior Project 
Manager   

Paris Ile-de-France 
Regional 
Development 
Agency 

3, rue des 
Saussaies 75008 Paris bdeliry@paris-region.com 

  BAILLOT Pierre-Jean 

Directeur 
Internationalisation 
PME   ERAI 

104, route de 
Paris 69130 

Charbonnières 
les Bains pierre-jean.baillot@erai.org 

  LAUGER Florence 

Responsable 
Financement 
internationaux   ERAI 

104, route de 
Paris 69131 

Charbonnières 
les Bains florence.lauger@erai.org 

          

Entreprises 
(138p)          
          

  PERREIRA Daniel 

Co-Gérant 
Directeur 
Technico-
Commercial   

ADERBIO 
Développement 

ZA Le Regain 
Bâtiment B CD 
518 69780 Toussieu aderbio.developpement@wanadoo.fr 

  ORDOQUI Joseph 

Directeur des 
Affaires 
internationales   AETS 

Induspal Lons, 
avenue Marie 
André Ampère 64142 Billère contact@aets-europe.fr 

  FAUGERON Claude 
Secrétaire 
Générale   AFITE 

9, rue de 
Rocroy 75010 Paris cfaugeron@afite.org 

  LOPEZ Nathalie 
Responsable Pôle 
éco-entreprises 

Pôle éco-
entreprises ALES MYRIAPOLIS 

1675, chemin 
de Trespeaux 30100 Alès nlopez@alesmyriapolis.asso.fr 

  ARQUIE Olivier Ingénieur   ALTO Ingénierie SA 
7, allée 
Newton 77420 

Champs sur 
Marne olivier.arquie@alto-ingenierie.fr 

  GOMBERT Philippe Directeur 
Direction 
Internationale ANTEA 

3, avenue 
Claude 
Guillemin - BP 
6119 45061 Orleans p.gombert@antea-ingenierie.fr 



 

 

  JAURE Serge 
Directeur - 
Architecte   ARCHIMEDES 

120, avenue 
des deux 
Ponts - 
Cazilhac 34190 Ganges archimedes@wanadoo.fr 

  DUPUCH Olivier 
Responsable 
export   AREAL 

16, avenue 
Jean Moulin 77176 

Savigny le 
Temple o.dupuch@areal.fr 

  ROCHEPEAU Serge Directeur   
ASCONIT 
Consultants 

Domaine 
Scientifique de 
la Doua - 62, 
boulevard 
Niels Bohr 69603 

Villeurbanne 
Cedex serge.rochepeau@asconit.com 

  MINE Laurence 
Membre du 
Bureau   Association 4D 

40, résidence 
du Plateau de 
Sainte-
Gemme 78810 Feucherolles laurence.mine@wanadoo.fr 

  SERMAGE Vincent Vice-Président   
Association 
française du Froid 

17, rue 
Guillaume 
Apollinaire 75006 Paris a.f.f@wanadoo.fr 

  LEVY Jean-Claude     

Association franco-
chinoise de 
recherche 
scientifique et 
technique 15, rue Pitard 75015 Paris levyjc@club-internet.fr 

  COQUILHAT François 

Consultant en 
communication 
environnementale   

Association 
TURSIOPS 

86 bis, rue 
Lepic 75018 Paris francois.coquilhat@mageos.com 

  WHITWHAM Marguerite 

Consultante 
Développement 
durable   AXENNE 

12, rue Paul 
Cézanne 69330 Meyzieu m.whitwham@axenne.fr 

  NACCACHE Théo Ingénieur   BCEOM 

Place des 
Frères 
Montgolfier 78286 Guyancourt t.naccache@bceom.fr 

  JOHAN Alain Directeur Général   BET BERIM 
149, avenue J. 
Lolive 93500 Pantin a.johan@berim.fr 

  CARDON Sylvie Dirigeant   
Bio-Ressources 
Technologies 3, Le Landel 76220 Bezancourt biort@wanadoo.fr 



 

 

  FROMENT Jean-Luc     
Bio-Ressources 
Technologies 3, Le Landel 76220 Bezancourt biort@wanadoo.fr 

  DUMOULN Marc     BNP Parisbas 3, rue d'Antin 75002 Paris marc.dumoulin@bnpparisbas.com 

  CALIBRE Mathieu   

Service 
communication 
environnement 

Brezillon 
Environnement 

8, rue des 
Déportés 60403 Noyon calibre@brezillon.fr 

  ZEEGERS Hubert Directeur 
Direction 
Internationale BRGM 

3, avenue 
Claude 
Guillemin - BP 
6119 45060 

Orléans cedex 
2 h.zeegers@brgm.fr 

  VERNIER Nicolas 
Directeur 
Développement   BRL Ingénierie 

1105, avenue 
Pierre 
Mendès-
France - BP 
4001 30001 Nimes nicolas.vernier@brl.fr 

  IMBERT Thierry 

Responsable 
Environnement 
industriel - Export   Burgéap 

27, rue de 
Vanves 92772 

Boulogne 
Billancourt 
cedex t.imbert@burgeap.fr 

  ANGOTTI Francis Directeur   C.G.E.A ONYX 

169, avenue 
Georges 
Clémenceau 92735 

Nanterre 
cedex fangiotti@cgea.fr 

  RAZAFINDRATANDRA Yvan Avocat Associé 
Département 
Affaires Publiques Cabinet ADAMAS 

5, rue de 
Castiglione 75001 Paris yvan.raza@adamas-lawfirm.com 

  DE LA RIVIERE Thibault Président   CAPTION SAS 

12, rue 
Condorcet - 
ZAE I. ZAY 33150 Cenon Cedex tdelariviere@caption.fr 

  DEBUIGNE Tristan 
Chargé de mission 
International   CDEE 

4, rue Vasco 
de Gama - BP 
64 62750 

Loos en 
Gohelle cdee@wanadoo.fr 

  TRAISNEL Christian Directeur   CDEE 

4, rue Vasco 
de Gama - BP 
64 62750 

Loos en 
Gohelle cdee@wanadoo.fr 



 

 

  BARDI Nicolas 

Chef de projets 
"Technologies de 
l'Environnement"   CEA 

BP 6 - route 
du Panorama 92265 

Fontenay aux 
Roses nicolas.bardi@cea.fr 

  PANET Michel     CEDRE - CEEDRUS
4, rue du 
Sergent Hoff 75017 Paris mpanet@wanadoo.fr 

  VERLEY Stanislas 
Directeur 
Développement   CEIS 

42 bis, rue de 
Bourgogne 75007 Paris sverley@ceis-strat.com 

  DELANDE - LIU Natalie Representative   Chinergaz 
2 & 6, rue 
Curnonsky 75017 Paris n.delandeliu@chinergaz.com 

  FOURCIN Lucie Chargée d'études   Club Export Afigéo 
136 bis, rue de 
Grenelle 75007 Paris lucie.fourcin@afigeo.asso.fr 

  VAUTHIER Max 

Président du 
groupe de travail 
Environnement   CNCCEF 

9, villa de 
Villiers 92200 

Neuilly sur 
Seine mvauthier@noos.fr 

  QUINTRIC Jean-Claude 

Directeur de projet 
Développement 
durable   CODAH Hôtel de ville 76085 

Le Havre 
Cédex mairie.saintnicolasdelataille@wanadoo.fr 

  FAYARD Annabelle 

Chargée de 
marketing et 
développement 
commercial   COMELA 

ZI la 
Ponchonnière 69210 Saint Bel annabelle.fayard@piroux.com 

  SELUKOV Arnaud     
Comela groupe 
Piroux       arnaud.selukov@piroux.com 

  BLANC Nicolas Chargé de projets   Comité 21 
132, rue de 
Rivoli 75001 Paris blanc@comite21.org 

  LESCOP Gaël Consultant Export   Consultant Export  5, rue Nicolet  75018 Paris lescopg@yahoo.fr 

  CANNOT Jean-Claude 

Directeur Qualité 
Sécurité 
Environnement   CTC 

4, rue 
Hermann 
Frenkel 69367 Lyon jccannot@ctc.fr 

  MASEBERNARD Patrick Directeur Général   CWE 55, Grand Rue 30270 
Saint Jean du 
Gard pmasbernard@aol.com 



 

 

  BUFFARD Nicolas 
Ingénieur 
d'affaires   dBVib 

Montée de 
Malissol 38200 Vienne n.buffard@dbvib.com 

  FICHET Jean-François Gérant   DEFI 
8-9, rue 
d'Assier 42110 Feurs defi.1@wanadoo.fr 

  NORMAND Philippe PDG   DOLOPALE SA 

Centre 
d'affaires EGB 
- 5, avenue G. 
Bataille 60330 

Le Plessis 
Belleville dolopale@dolopale.com 

  MARGELIN Jean Gérant   E2M 
1, rue Nicolas 
Peiresc 83000 Toulon Cedex info@e2m-France.com 

  BRUN Jean-François Directeur Pôle de l'Eau EA BP 65 13545 

Aix en 
Provence 
cedex 4 brun@ea-pole-eau.com 

  TURIN Philippe Directeur Général   Eco-Développement 
12, rue de 
Rans 25610 Arc et Senans philippeturin@ecodev.tm.fr 

  PROUST Chantal 

Responsable de 
l'année spéciale 
"Ingénierie du 
génie de 
l'environnement"   

Ecole Polytechnique 
d'Orléans 

Site Léonard 
de Vinci, 8 rue 
Léonard de 
Vinci 45072 

Orléans cedex 
2 chantal.proust@univ-orleans.fr 

  GOUSSARD Anne-Marie 
Chargée de 
mission 

Programme 
ACCESS EDF 

Tour EDF - 20, 
place de la 
Défense 92050 

Paris La 
Défense 
cedex anne-marie.goussard@edf.fr 

  APROSI Geneviève   NOVELECT 
EDF - Délégation 
régionale 

470 avenue du 
Prado - BP 
177 13268 Marseille genevieve.aprosi@edf.fr 

  PY Chrystele Directeur associé   
EGEA 
Environnement 

Ecoparc du 
nord des eaux 
- 86 Espace 
Neptune 62110 

Hénin 
Beaumont chrystele.py@nordnet.fr 

  ASHER David 
Directeur de 
publication   

Emploi 
Environnement Com 

167, rue 
Chevaleret 75013 Paris asher@emploi.environnement.com 

  YAKER Farid 
Coordinateur Enda 
Europe   Enda Europe 

5, rue des 
Immeubles 
Industriels 75001 Paris f.yaker.enda@wanadoo.fr 



 

 

  DECHERF Olivier Directeur   EnviroConsult 
8 bis, Traverse 
de la Fontaine 13240 

Septèmes-le-
Vallons odecherf@online.fr.fr 

  BENKHELIFA Fouzi Directeur associé   EXPLICIT 

13, rue du 
Faubourg 
Poissonnière 75009 Paris f.benkhelifa@explicit.fr 

  BENADDOU Rodolphe 
Directeur Général 
Adjoint   Extract 

1, rue H. 
Becquerel - 
BP 552 77295 Mitry Mory extract@mail-sc.com 

  GOUILLARD Sylvain     FEDEREC 
101, rue de 
Prony 75018 Paris   

  HUVETEAU Barbara     FEDEREC 
101, rue de 
Prony 75017 Paris   

  CARRIERE Michel 
Expert Agri. 
Environnement   Fert 

50, rue de 
Charonne 75011 Paris micarriere@aol.com 

  JETTE Etienne 
Président 
Directeur Général   Ets Jean Moreau BP 29 59159 

Noyelles / 
Escaut info@moreau-agriculture.com 

  HAOUAT Patrick-Yann PDG   ERDYN Consultants 
168, boulevard 
Camelinat 92240 Malakoff patrick.haouat@erdyn.fr 

  LECOMTE Bernard PDG   ESTERRA 

rue Chanzy - 
Fort de 
Lezennes 59260 Lezennes   

  De BEAUDIGNIES Ghislain Gérant   Filter One 
Pavillon Saint 
Charles 41270 

Fontaine-
Raoul filteronesa@aol.com 

  HUBERT Patrick Président   

FinAEnviro, 
Fiancière de 
l'Environnement 

7, avenue 
Tronchet 78600 Maison-Lafitte patrick.hubert@finaenviro.com 

  GUASP Pascal Président   
Fluides et 
Automation 

3, rue 
Mirabeau 59370 

Mons en 
Baroeul flau@nordnet.fr 

  HUNTINGDON Tim 
International 
Project Manager   GFI Consulting 

12, rue Rouget 
de Lisle 92442 

Issy les 
Moulineaux thuntingdon@gfi.fr 

  PERIERES Jacques PDG   Groupe GED 
35, bd des 
Etats-Unis 78110 Le Vésinet contact@ged.fr 



 

 

  TREUSSIER Didier Délégué Général   

Groupement des 
Entreprises 
Parapétrolières / 
Paragazières (GEP) 

45, rue Louis 
Blanc 92038 

Paris-La 
Défense 
Cédex d.treussier@gep-france.com 

  WENDEN Bernard 

Directeur 
Développement 
International   

Hamon Thermal 
Europe 

116, rue Jules 
Guesde 92300 

Levallois 
Perret bernard.wenden@hamon.com 

  HAEZEBROUCK Patrice Dirigeant   Helyos 
16, place 
Vendome 75001 Paris plhk@free.fr 

  KARG Frank Directeur Général   HPC Envirotec 
21, rue du 
Tertre 35768 

Saint Grégoire 
cedex lpc.France@wanadoo.fr 

  PARTIOT Jérôme Chargé d'affaires   
ISL Bureau 
d'ingénieurs conseils

75, boulevard 
Mac Donald 75019 Paris partiot@isl-ingenierie.fr 

  MORIZOT Geeorges Consultant    ITG 
101, rue de la 
Source 45160 Ocevet morizot.georges@wanadoo.fr 

  BELLINI Béatrice 
Maître de 
conférence   IUT de l'Oise     Creil phil-bea.bellini@wanadoo.fr 

  MOHN Gérard 
Responsable 
Export   JSB Constructions 

8 J, rue 
Bérégovoy 70400 Héricourt gmohn@jsb-constructions.com 

  RUIU Michel 
Directeur 
Commercial   

LECES Risques et 
Environnement BP 40223 57282 

Maizières-les-
Metz Cedex mruiu@leces.fr 

  BROYE olivier 
Responsable 
export   Legras Industries       obroye@legras.fr 

  LOMBANA Anita Gérante   Lombana 
17, rue 
Renault 92240 Malakoff anita.lombana@free.fr 

  CHAPAL Eric Directeur Général   LYSA 
15-27, rue du 
Port 92022 Nanterre eric.chapal@lysa.fr 



 

 

  GARREAU Pierre 

Responsable 
Grands Comptes 
Environnement   MANITOU 

BP 230 - 430, 
rue de 
l'Aubinière 44158 Ancenis   

  CARABOT Cyril Chargé de mission   METROL 
44, rue de la 
Quintinie 75015 Paris cyril.carabot@club-internet.fr 

  MATHURIN Alain Directeur 

Market and 
Resources 
Development 

Millennium 
Chemicals 

85, avenue 
Victor Hugo 92500 

Rueil 
Malmaison alain.mathurin@millenniumchem.com 

  GILLAUX Marc Directeur Général   MIRCEB       f.agius@mirceb.com 

  BRISSET Hervé PDG   
Naturem 
Environnement 

13, chemin de 
la Pelouque - 
BP 135 13322 

Marseille 
Cédex herve.brisset@naturemenvironnement.com 

  LOUBEYRE Patrick-Yann Gérant   NETTWORK BP 217 66690 
Palau del 
Vidré commercial@nettwork.ch 

  THOMMEHSEN Mickaël Ingénieur 

Direction 
Marketing et 
Développement NORISKO S.A. 

34/36, rue 
Pluchet - BP 
200 92225 

Bagneux 
Cédex thommehs@imapg.inra.fr 

  DIRANI Chérine Consultante   NOVALYS 
96, rue de la 
Victoire 92400 Courbevoie cherine.dirani@novalys.com 

  JUMEL Jérôme Administrateur   OBJ SUD S.A. 

Avenue Aimé 
Carbinnel - BP 
11 83270 

Saint Cyr sur 
Mer obj.sud@wanadoo.fr 

  JUMEL Jacky PDG   OBJ SUD SA 

Avenue Aimé 
Carbonnel - 
BP 11 83270 

Saint Cyr sur 
Mer obj.sud@wanadoo.fr 

  CHANTREL Pierre Adjoint au DG   OIEau 
21, rue de 
Madrid 75008 Paris p.chantrel@oieau.fr 

  KATTAR Zahi Directeur Général   
Oil Recovery 
Services 

120, avenue 
des Champs 
Elysées 75008 Paris ors@wanadoo.fr 

  LAFAGE Frédéric Gérant   ORFEA Acoustique 
33, rue de l'Ile 
du Roi - BP 98 19103 Brive Cedex orfea@wanadoo.fr 

  EMBRY Christophe Gérant   PARMENION 
Place Saint-
Jacques 31510 Lourde embry@parmenion.fr 



 

 

  REYNAUD Robert 
Directeur Produits 
STIL'ECO   

Parolai STIL'ECO - 
Groupe Miaf 

ZA du Pre 
Millet 38330 Montbonnot direction@parolai.com 

  AUBRY Muriel 

Responsable 
Marketing & 
Communication   Phode SA 

25, rue Jean 
Rostand 81000 Albi marketing@phode.com 

  ECLACHE Daniel PDG   PHODE SA 
25, rue Jean 
Rostand 81000 Albi phode@phode.com 

  SCHMITT Nathalie Présidente du CA   PMT SA 

ZI - 212, 
chemin de la 
Cascade 73100 Grésy-sur-Aix nathalie.schmitt.pmt@wanadoo.fr 

  MARSOT Pascale 
Chargée 
Marketing   

Port Autonome de 
Paris 

2, quai de 
Grenelle 75732 Paris cedex 15 pascale.marsot@paris-ports.fr 

  DOUMBOUYA Samba   
Conseil des 
Orpailleurs Préfecture de Siguri BP 665   

Conakry - 
République de 
Guinée conseil_or@yahoo.fr 

  KABA Mory   
Conseil des 
Orpailleurs Préfecture de Siguri BP 666   

Conakry - 
République de 
Guinée conseil_or@yahoo.fr 

  LAZZARONI Michel     
PRODEX 
International BP n°46 77502 Chelles Cedex prodex@wanadoo.fr 

 MICHEU Ludivine Responsable 

Pôle 
Développement 
Durable Red-on-Line 

68, rue du 
faubourg 
Saint-Honoré 75008 Paris lumicheu@red-on-line.net 

  DAPPER Ilse 

Directrice du 
Développement 
Interantional Salon Pollutec 

Reed Expositions 
France 70, rue Rivay 92533 

Levallois 
Perret cedex ilse_dapper@reedexpo.fr 

  FOURN Sylvie 
Commissaire 
Générale  Salon Pollutec 

Reed Expositions 
France 70, rue Rivay 92532 

Levallois 
Perret cedex sylvie_fourn@reedexpo.fr 

  URIEN 
Annie-
Françoise 

Chargée de 
mission   

Réseau 
Environnement 

Ecoparc du 
nord des eaux 
- 86 Espace 
Neptune 62110 

Hénin 
Beaumont reseauenvironnement@nordnet.fr 

  MAIRE Florent Chargé d'affaires   RESOLEST 

ZAC des 
Sables - BP 
109 54110 

Rosières aux 
Sacines f.maire-resolest@wanadoo.fr 



 

 

  BONDUELLE Laurent Fondateur   Résolution 
75, rue 
Crozatier 75012 Paris laurent.bonduelle@wanadoo.fr 

  BOROWSKI Didier 

Responsable 
Commerce 
International   

ROLLIX - 
DEFONTAINE 

3, rue Louis 
Renault - BP 
329 44803 Saint Herblain didier-borowski@rollix-defontaine.com 

  VAN ASBROECK Pierre-Jean 
Ingénieur 
Environnement   SAIPEM SA 

1/7 Avenue 
San Fernando 78884 

Saint-Quentin 
en Yvelines pierre.van-asbroeck@saipem-sa.com 

  FERRE Frédéric 
Directeur 
Commercial   SECAUTO 

26, avenue 
Duguay Trouin 78480 

Verneuil sur 
Seine secauto.ferre@wanadoo.fr 

  AUBERT Juliette 

Directrice des 
Relations 
institutionnelles   

Séché 
Environnement Les Hêtres 53810 Changé j.aubert@groupe-seche.com 

  KERHOAS Jean 
Directeur de la 
filiale SERAMECA   SERAM Group 

Siège social - 
259, rue 
Eugène 
Bourdon 66000 Perpignan seramsa@seram.net 

  GHIRETTI Alain Président   SERAM Groupe 

259, rue 
Eugène 
Bourdon 66000 Perpignan crescenzo.c@seram.net 

  
OBERT 
SCHOLEFIELD Evelyne Directeur général   SERES 

La duranne - 
360 rue Louis 
de Broglie 13793 

Aix en 
Provence 
Cedex 3 e.obert@seres-France.com 

  PILLET Gérard 
Responsable 
Environnement   SFC 

23, rue de 
Cronstadt 75015 Paris pillet.sfc@ceramique.fr 

  LECLERC Françoise SG   SITS   92038 
Paris la 
Défense info@sits.fr 

  IMIOLA Eric     
SOCOTEC 
International 

1, avenue du 
Parc 78180 

Montigny le 
Bretonneux inter.dev@socotec.fr 

  PARANT Catherine DG   S'PACE SA 
111, rue 
Molière 94200 Ivry sur Seine cparant@blueholding.com 

  CARAYON Jean-Michel Directeur associé   
Strat'Export 
International 

124, boulevard 
de la 
République 92210 Saint-Cloud strat.export-int.l@wanadoo.fr 

  ARRIVETS Jean-Henri Directeur   SUNWATT France 
18, rue René 
Cassin 74240 Gaillard sunwatt@wanadoo.fr 



 

 

  GENTET Philippe Chargé de mission Communication 
Syndicat mixte de 
l'Arbois 

Europole 
mediterranéen 
de l'Arbois BP 
67 Domaine 
du petit arbois 13545 

Aix en 
provence 
cedex 04 pgentet@europole-med-arbois.org 

  BLANQUART Luc 
Responsable de 
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Enquête auprès des membres du PEXE 
 
 
Question 1 – Que pensez vous des objectifs généraux qui ont été fixés au PEXE ? Merci de 
classer de 0 "pas du tout pertinent " à 4 "tout à fait pertinent " : 
 
 0 1 2 3 4 
Développer l’activité internationale des éco-
entreprises françaises    ***** *****

*****
*****
*****
*** 

Contribuer aux stratégies en faveur d’un 
développement durable  *** ***** 

*** 
***** 
* 

*****
*** 

Réaliser un effort particulier en direction des 
PME-PMI   *** ***** 

* 
*****
*****
*****
**** 

Réaliser un effort spécifique dans le domaine 
du conseil et de l'ingénierie  ** *** ***** 

***** 
*****
*****
**** 

Développer une stratégie en matière de 
transferts internationaux de technologies 
sobres et propres 

 *** ***** 
**** 

***** 
***** 
**** 

** 

 
 
Commentaires 
 
 Les objectifs du PEXE sont très pertinents. Néanmoins, il reste difficile de mobiliser 

des PME pour des actions collectives à l'export. Elles sont parfois une action 
ponctuelle à engager à court terme et ont souvent du mal à identifier les 
interlocuteurs pour les aider à les mettre en œuvre. 

 

 Les deux premiers objectifs sont absolument essentiels. Le développement durable 
doit être intégré dans l'offre française. 

 Tous ces objectifs sont très pertinents, la difficulté est de concilier une approche 
sur le long terme (transferts de technologies) et les objectifs souvent à plus court 
terme des entreprises (trouver des nouveaux marchés). 

Un autre objectif pourrait être plus explicitement formulé: promouvoir une 
dynamique d'innovation visant à répondre aux marchés émergents et aux 
problèmes environnementaux des pays en développement 

 

 Les objectifs sont tous pertinents, les moyens mis en oeuvre sont encore à 
améliorer 

 



 

 

 Chacun voit midi à sa porte. représentant une PME voire une TPME oeuvrant dans 
le domaine des énergies renouvelables, on ne peut qu'adhérer aux objectifs du 
PEXE  :  je ne peux répondre autre chose ! 

 

 Rajouter en objectif général: travailler à faire une réforme structurelle des outils de 
financement français pour répondre aux besoins des PME 

Rajouter un nouvel objectif: travailler à combler le retard considérable de la France 
sur le marché carbone: la France est TRES loin dernière ses voisins des Pays Bas, 
Allemands, Angalis, Espagnols, Scandinaves : URGENT de créer un vrai fonds qui 
va bien au delà de la FAAEC pour permettre aux entreprises françaises 
d'apprendre réellement. Ceci est d'autant plus urgent que le marché des ETS 
européens est imminent 

 

 Encore un petit peu difficile de se faire une opinion. Manque de communication 
claire à cet égard. 

 

 Définition et promotion de l'offre générale/globale française ? 
 

 Certains ingénieries présentes ont pu se faire 
connaître et prendre connaissance de l'offre des équipementiers mais les 
grosses ingénieries n'ayant pas participé au PEXE, il est dommage pour les PME 
de n'avoir pas pu avoir plus d'informations sur l'activité des Technip, 
Bouygues, Tractebel et autres leaders mondiaux 

 

 Les objectifs essentiels sont, pour moi, 1, 3 et 4 ; 4 parce que ingénierie et conseil 
devraient, en France, avoir le rôle moteur qu’ils ont dans le monde anglo-saxon. 
Les objectifs 2 et 5 (DD et technologies propres) devraient suivre naturellement, si 
tel est l’appel du marché ; et ce sera le cas, probablement, notamment sous 
l’impulsion des grandes institutions telles que la Banque Mondiale, EuropeAid, etc. ; 
sans oublier le rôle futur des agences de notation environnementale 

 
 
 
 



 

 

Question 2 – Quelles sont vos attentes vis-à-vis du PEXE ? A t-il répondu à vos attentes ? Merci 
de classer de 0 à 4 : 
 

Attentes Réponses à vos attentes  
0 1 2 3 4 0 1 2 3 4 

Meilleure connaissance des 
dispositifs de soutien à 
l'export sur les marchés de 
l'environnement 

 ** *** 
***

*** 
*** 
** 

*** 
*** 
** 

*** *** 
* 

*** 
*** 
*** 
** 

***
***
* 

 

Meilleur accès à ces 
dispositifs  * ** *** 

***
*** 
*** 
*** 
*** 
***

*** 
* 

*** 
*** 
*** 
** 

*** 
* 

***
***
* 

 

Montage d’offres globales 
sur des projets * ** *** 

***
*** 
***

*** 
*** 
* 

** *** 
*** 
** 

*** 
*** 
** 

**  

Développement de 
nouvelles collaborations 
entre entreprises du secteur 
de l'environnement (idée de 
"chasse en meute") 

 * *** 
***

*** *** 
*** 
*** 
** 

* *** 
*** 

*** 
*** 

***
***

* 

Mise en place d’un 
programme de promotion 
concerté 

* * *** 
***

*** 
*** 
** 

*** 
***

** *** 
*** 

*** 
*** 
** 

***
** 

 

Appui à la recherche de 
financements  ** *** 

*** 
* 

 *** 
*** 
*** 
*** 
* 

*** *** 
*** 
*** 
*** 
* 

*** 
** 

*  

Autres            
Développer des outils 
adaptés aux attentes des 
TPME 

    *  *    

 
 
Commentaires 
 
 Trop tôt pour juger 

 Un document de synthèse sur "Qui peut financer quoi" sur une opération export 
identifiée ou une analyse comparée de "Qui fait quoi" dans les aides à l'export 
seraient utiles pour que les PME y voient clair. 

 

 La concertation est bien sûr indispensable si on a pour objectif de s'attaquer aux 



 

 

marchés de l'export. 

  

Actions trop dispersées et divergentes. 

  

Un peu tôt pour avoir les réponses voulues. 

  

Réfléchir sur les tendances lourdes des nouveaux marchés. 

  

Les dispositifs de soutien non financiers (type CFCE, UBIFRANCE, ...) étaient déjà 
très accessibles avant le PEXE, et les dispositifs d'aides financières me semblent 
toujours aussi compliquées à obtenir, en particulier pour de petits projets. 

 

 Il est trop tôt, les synergies se mettent en place mais concrètement les groupes 
d'actions ne sont pas assez avancés 

 

 L'idée de chasse en meute, même si elle séduisante et sûrement réalisable dans 
des secteurs d'activités tels que l'air et l'acoustique, sera plus difficile à mettre en 
oeuvre dans le domaine de l'ingénierie "energies renouvelables" étant donné la 
forte concurrence dans ce domaine. Pourquoi un bureau d'études confirmé à 
l'export se "grouperait-il" avec quelqu'un qui sera son concurrent futur ?  
Il s'agit de trouver concrètement les occasions et la méthodologie pour le faire : 
quels sont les exemples d'application de la "chasse en meute" dans le domaine. de 
l'ingénierie "energies renouvelables" ? Si "chasse en meute" = "répondre en 
consortium sur des appels d'offre", il n'y a là rien de nouveau. 

 

 J'ai rencontré différents ministères qui sont majoritairement  prêts à nous soutenir et 
à parler de nous lors de colloques, de déplacements de ministre ou sur des salons. 
Tous nous parle d'UBIFRANCE-CFCE ou des ME. La plupart ne sont pas informé 
du potentiel des eco-entreprise en acoustique. Par contre quand il faut aider les 
PME à avancer dans la compréhension des aides, ce qui existe, pour qui, 
comment, et à quelle condition, tous se complique. Là je ne parle que des aide 
franco française. 

 

 Si un discours évolue par rapport à une meilleure ouverture vis à vis des PME la 
réalité demeure très difficile: les outils sont TRES lourds et prennent trop de temps 
pour etre accessibles à des PME. 

 

 L'enquête arrive trop tôt par rapport aux plans d'action et aux projets en cours 

 

 Attentes 1/échange d'informations entre sociétés et organismes du 
secteur : information pays, information projets, information 
 sectielle  2/ connaissance des programmes de soutien, de conseil en cours 
dans ce secteur 3/ compréhension du rôle des organismes gouvernementaux du 
 secteur 4/ prise de connaissance des organismes et entreprises 
 travaillant sur la Chine dans un secteur nous concernant. 

Réponses : Montage d'offres globales :  2 (compréhension des possibilités d'une 
offre globale mais à ce stade aucune montage n'a eu lieu) ;   "chasse en meute" :   
2 (mise en perspective de possibilités de collaborations mais pas de  
développements concrets à ce stade) financements :  1 (pas d'appuis 



 

 

personnalisés, évocation des possibilités, mais surtout nécessité de réactiver le 
programme SIDEX, possèdant la  souplesse nécessaire aux PME) 
Le PEXE a permis de définir la situation du secteur et les besoins des entreprises. 
Aujourd'hui il serait intéressant de poursuivre l'effort pour accèder à des actions 
concrètes sur le terrain. 

 

 A ce jour je n'ai rien vu de concret pour notre entreprise : peut être en est il 
autrement pour d'autres entreprise du réseau ? L'ensemble me parait flou 

 

 Je n’avais pas d’attente particulière, je dirais simplement que la démarche me 
paraît bonne par son approche intégratrice (qui viole quelque peu notre culture, tant 
mieux !) ; approche intégratrice nécessaire, compte tenu : 

- d’une part de la dimension souvent faible des sociétés du secteur, 

- d’autre part d’un certain cloisonnement de l’institutionnel, en France, 
sans oublier le cloisonnement entre Public et Privé, particulièrement fort 
chez nous, 

- enfin d’un individualisme excessif bien connu. 

 

 A ce jour nous n'avons bénéficié de pratiquement aucun financement particulier. Il 
est vrai que nous n'avons pas encore atteint le stade de la concertation qui nous 
permet de formuler des demandes financières explicite. Cependant, si on nous 
avait dit, il y a tant d'argent pour vous aider à monter des projets en commun 
(chasse en meute) d'ici la fin de l'année, cela aurait motivé les troupes et sans 
doutes accéleré les résultats des groupes de travail. Le PEXE est très 
consommateur de temps (surtout pour ceux qui viennent de la province). Nous 
sommes tous extrêmement pris par nos propres activités et la réalisation de nos 
CA. Le PEXE ne laissant entrevoir aucun bénéfice financier à court terme, il passe 
donc au deuxième ou troisième plan. 

 



 

 

 

Question 3 – Pensez-vous que le fonctionnement du PEXE est satisfaisant ? Merci de classer de 
0 "pas du tout adaptée/efficace " à 4 "tout à fait adaptée / efficace" : 

 
 0 1 2 3 4 
Le système des "tables rondes", par secteur 
ou par pays, pour déterminer les actions 
prioritaires (qui font ensuite l'objet de 
"groupes d'actions") 

 * *** ***** 
***** 
**** 

*****
*** 

Le fonctionnement des "groupes d'actions" 
pour réaliser des projets concrets mobilisant 
plusieurs entreprises avec le soutien des 
organismes publics concernés 

 ** ***** 
* 

***** 
***** 

*****
*** 

Les contacts courants avec les partenaires 
(réponses aux messages, diffusion 
d'information, qualité de l'information 
adressée, etc..) 

 *** ***** 
***** 
* 

***** 
***** 

** 

 
 
 
Quelles améliorations attendriez-vous du fonctionnement du PEXE ?  
 
 Manque un vrai secrétariat permanent et une régularité dans les réunions. 

  

Des actions plus ciblées 

  

Une transparence effective inter-groupes. Sinon on recrée des clans. 

  

Plus d'ambition dans l'éclairage des pouvoirs publics sur les forces en présence et 
l'adaptation des modes de fonctionnement 

  

RAS sur le fonctionnement, mais plus de MOYENS pour des missions prospectives 
et pour le financement de projets pilotes. 

 

 Une aide pour trouver des projets concrets, accès à l'information et coordination 
d'un institutionnel pour montage d'un dossier 

 

 Qu'il débouche rapidement sur des actions concrètes et des modifications des outils 
existants (comme il était question il y a 3 ans). Trois ans de participation à ces 
réunions pour répéter toujours le même discours = du temps, de l'énergie et donc 
de l'argent 

. 

 Pourquoi tous les comptes rendu des groupes d'actions ne sont il pas envoyés au 
autre groupe d'actions afin de coordonner nos efforts et éviter les actions 
redondantes? 

 

 Plus prêt de la "base" et des entreprises 

 



 

 

 Plus de ressources humaines spécifiques et/ou des moyens financiers spécifiques 
pour le fonctionnement (coût important pour les partenaires publics et privés) 

 

 Les groupes d'action et les tables rondes sectoriel ou géographique pourraient 
parfois être regroupés sur certains 
sujets. Le travail diffusion de l'information réalisé par le PEXE a 
été très important, il ne faudrait pas la sous-évaluer d'autant que pour 
certaines sociétés les synthèses periodiques diffusées par voie électronique 
ont été le seul trait d'union pour avoir une vision globale de l'action PEXE. 
Améliorations attendues : surtout une poursuite des acquis et un développement à 
des projets concrets  

 

 Peut être un fonctionnement concret? 

 

 Apporter des informations et un accompagnement qui soient réellement 
exploitables financièrement pour des  PME-PMI de –10 salariés souhaitant avoir un 
rôle actif à l’étranger. 

 

 tables rondes, groupes d’actions, je ne vois pas trop d’autres types de 
fonctionnement possibles. Peut-être miser plus (mais comment ?) : 

- sur le recrutement permanent d’acteurs dynamiques (rôle de 
« rabatteur » ?) 

- sur le portage par de grands groupes français qui se sont lancés à fond 
dans le DD, 

- sur un retour d’expérience très compact mais largement diffusé  

 

 Il semble que le grand absent du PEXE à ce jour est la DREE. Elle est pourtant le 
moteur financier qui devrait mobiliser les troupes (la carotte). 

 
 



 

 

Question 4 – Suggestions sur les futures orientations à donner au PEXE ? Merci de classer de 0 
"pas du tout prioritaire à mon avis" à 4 "parmi les plus prioritaires à mon avis" : 

 
 
 0 1 2 3 4 

de nouvelles 
entreprises * ** **** ***** 

***** 
*****
*****

de nouveaux 
organismes en 
Région 

* *** ***** 
* 

***** 
*** 

*****
**** 

Elargir le cercle des 
partenaires du PEXE 
en direction  

à l'échelle 
européenne ** ***** **** ***** 

*** 
*****
*** 

Mettre davantage l'accent sur les articulations 
possibles avec la coopération institutionnelle, 
scientifique et technique 

 *** **** ***** 
***** 

*****
** 

aux marchés en 
émergence  * *** ***** 

**** 
*****
*****
*** 

Donner davantage la 
priorité  
 

aux pays développés ** *****
* 

***** 
**** 

*** **** 

Mieux formaliser et partager les retours 
d'expérience à partir des actions déjà 
engagées 

  ***** 
* 

**** *****
*****
*****
* 

Développer le "portage" des PME – PMI par 
les groupes * ** ***** ***** 

***** 
* 

*****
*** 

Renforcer les actions de promotion collective 
sur des opérations exemplaires dans des 
pays cibles 

  ***** 
* 

***** 
***** 

*****
**** 

sectorielle ** *** ***** 
* 

**** *****
**** 

Développer les tables 
rondes selon une 
approche 

pays cible * ** ***** 
* 

***** *****
*****

Améliorer l'accès aux financements 
(prospection, montage de projets,…)  * ***** *** *****

*****
*****
**** 

 
 
Vos suggestions d'autres axes à prendre en considération  :  
 
  



 

 

 "Elargir le cercle des partenaires du PEXE en direction : à l'échelle européenne" : à voir dans contexte et sous une 
forme adaptée (un "second cercle"?) 

 

 Il est important de travailler sur l'axe innovation de façon à être compétitif. Aussi je 
suggère de privilégier la création de consortium entreprises-laboratoires de 
recherche. 

 

 "Coopération institutionnelle, scientifique et technique" : bonne idée. Echelle 
européenne : plus tard, quand cela marchera chez nous. 

 

 Nouveaux types de marchés, nouveaux types de stratégies, couplage 
recherche/entreprises. 

 

 Partenariat Public Privé me semble un objectif oublié, or nous souffrons beaucoup 
de la concurrence de l'ingénierie publique même à l'export 

 

 Trois pb majeurs :  

1 ) Manque de communication entre groupe d'actions. Il me semble que nous ne 
disposons pas du retour d'expérience des autres groupes d'actions. Il serait 
intéressant de savoir si dans d'autres groupes on retrouve des problèmes 
récurrents   

2) PEXE : vraiment destiné pour les TPME ? Nous avons soulevé le problème 
d'une absence TOTALE d'outils adaptés pour la prospection des TPME ou plus 
précisement au lobbying que doivent faire ces même entreprises une fois 
qu'elles ont été informées d'un projet dans un pays. Pourquoi ne pas faire 
quelque chose de transversal ?  

Pour un plan export, savoir qu'il n'y a pas d'outils de lobbying pour les TMPE me 
semble important : soit le PEXE ne concerne pas les TPME mais bien les 
entreprises "confirmées" à l'export (il faudra alors me donner la définition 
d'entreprises confirmées à l'export) ; soit il manque là un réel débat de fonds et 
une prise en main réelle du problème s'impose.  

3) Eclaicir l'idée de "Chasse en meute". Je crois que le PEXE a réussi dans 
d'autres domaines (air ou l'acoustique). Il serait bon de profiter de cette 
expérience. Je ne comprends pas ce concept. 

 4) mise en réseau. Le PEXE nous a permis une mise en réseau avec d'autres 
sociétés mais je trouve que cela est bien maigre pour l'ambition que s'était fixé le 
PEXE.  

 

 3 priorités  

- la mise en place de vraies initiatives françaises ouvertes sur ce thème : ex 
action de l'Allemagne sur les énergies renouvelables 

- que la DREE / l'AFD aient des politiques sectorielles avec un vrai flux de 
projets (à comparer avec KfW par ex) 

- au delà de l'accès aux financements, développer des outils financiers plus 
appropriés et aux SUJETS, aux caractéristiques des entreprises françaises, au 
cycle du projet (identification, F/S, réalisation) 

 

  

Que cela s’adresse également au (P)PME et non pas aux entreprises déjà 



 

 

implantées et qui cherchent un outil supplémentaire. 

 

 Pour l'ingénierie, organiser des séminaires de formation plutôt que des 
salons (les salons ne marchent pas dans ce domaine)  

Exiger une réelle déontologie de la part des MEF (ou tt au moins de certaines) 
vis a vis des PME (exemple du récent salon de l'environnement à Alger : 3 h 
seulement accordées par le MEF aux PME du Pavillon Français, pas un seul RV 
ni document digne d'intérêt fourni)  

Si la condition ci dessus est remplie (?), organiser des séminaires sectoriels 
avec les MEF, fréquents et réguliers, afin de leur démontrer les compétences 
réelles des PME, et développer un respect et une certaine "complicité" à l'image 
de celle que les majors entretiennent dans les MEF; nous souhaitons par ex 
qu'au moins 1 fois par an, les attachés environnement participent à une session 
de 2 jours d'information/formation avec les PME françaises dans le cadre du 
groupe d'action Eau en mediterranée 

Que les centres de formation de l'OIE (ou autres) à l'étranger systématisent la 
participation RECURRENTE des PME dans leurs cycles de formation (l'effet 
vitrine est NUL pour l'instant).   

Rétablir la procédure SIDEX pour les PME 

 

 Meilleure mise en relation des PME pour des actions ciblées. 

 

 La stratégie en faveur du développement durable doit impérativement 
s’accompagner d’une volonté politique, pour être efficace. 

 

 Elargir le cercle vers des entreprises nouvelles : note 4 (dont quelques grandes, la 
question du portage, pour augmenter les chances de succès concrets à court 
terme). Encore un peu tôt pour l’Europe ? 

Articulation avec l’institutionnel : 3, nécessaire surtout pour le moyen-long terme ? 

Priorités ; laisser les principaux acteurs du PEXE les choisir ; mais je verrais plutôt 
la priorité aux pays en développement (note 4) Mais ne pas oublier les 10 pays 
candidats à l’UE où les investissements dans tous les domaines seront colossaux 
(avec des partenariats Public – Privés complexes). 

Retour d’expérience : 4, ne serait-ce que pour convaincre les acteurs impliqués de 
continuer et surtout d’en attirer d’autres ; d’où l’idée d’un REX « compact » qui 
serait largement diffusé dans quelques organismes professionnels / institutionnels ?

Portage, oui : 4. Une façon d’avoir des résultats plus importants et plus vite ? 

Promotion des opérations dans les pays cibles : 3. Mais quels vecteurs, UbiFrance, 
les missions économiques, les chambres de commerce, etc. ? Coordination ? 

Des tables rondes plutôt sectorielles, car les personnes se retrouvent beaucoup 
autour de leurs métiers ; et des tables rondes pays dans la foulée de grands 
groupes à la fois très présents et très engagés dans une démarche claire de DD ? 

Améliorer l’accès aux financements : 4. Fondamental pour convaincre les acteurs. 
Mais comment faire simple pour informer les PME de ce qui existe et de la manière 
pratique de trouver puis de monter un financement auprès de telle ou telle 
institution ? Il y aurait là un investissement collectif à faire, type ce qu’a fait ERAI 
mais peut-être à la fois plus simple et plus pratique ? Par exemple relativement peu 
de membres de Syntec-Ingénierie utilisent les FASEP ; idem à la Banque Mondiale 
Nombre d’entre eux jugent que le « ticket d’entrée » actuel est trop important en 
termes d’efforts pour savoir, puis pour comprendre, enfin pour agir avec succès. Ils  



 

 

semblent aussi déçus par l’évolution récente de Bruxelles (EuropeAid) vers plus 
d’administration ; et les réactions de l’EFCA n’y ont rien fait, pour le moment 

 

 
 



 

 

BASE DE DONNEES DES ECO-ENTREPRISES FRANCAISES (OSEO ANVAR) 
 

Les entreprises sont répertoriées suivant le ou les domaines d'activité qui les concernent. Actuellement 11 
domaines d'activité ont été définis, au sein de chaque domaine les entreprises sont classées par ordre 
alphabétique. 
  
  

Air et odeur  Bruit  
Déchet  Eau  
Energie  Logiciel et service internet  
Mesures et analyses  Nettoyage  
Sécurité  Sol  
Divers        

 
    

 Air et odeur  
    
   Abiotec Lire la fiche détaillée
    Système de désinfection UV de surface et d'eau, protection UV et destructeurs électriques d'insectes 

volants 
    http://www.abiotec.fr/  
    
   Corelec Environnement Lire la fiche détaillée 
    Corelec étudie, construit et installe des stations de dépollution de haute technologie dans le cadre du 

traitement, de la maitrise et du recyclage des rejets industriels 
    http://www.corelec.fr/  
    
   Delta Neu Lire la fiche détaillée

    
DELTA NEU développe et fabrique du matériel permettant de résoudre tous les problèmes de ventilation 
d’assainissement, dépoussiérage par voie sèche ou humide, transfert pneumatique de déchets de 
production, filtration des fumées. 

    http://www.delta-neu.fr/  
    
   Environnement S.A Lire la fiche détaillée 

    
Environnement S.A conçoit, fabrique et commercialise des appareils et systèmes de mesure dans 
plusieurs domaines de spécialisation : surveillance de la qualité de l’air et de l'eau, contrôle des émissions 
industrielles… 

    http://www.environnement-sa.fr  
    
   Hocer is Lire la fiche détaillée 
    Hocer is a pour vocation de concevoir, de fabriquer et de commercialiser des systèmes de mesures de 

la qualité de l'eau et de l'air 
    http://www.hocer.com/  
    
   KNF Neuberger Lire la fiche détaillée

    
KNF est une entreprise internationale de 350 personnes qui développe, fabrique et commercialise des 
pompes à vide, compresseurs, pompes à liquides et pompes doseuses à membrane et à piston 
pendulaire pour des gaz ou liquides corrosifs, chauds ou neutres. 

    http://www.knf.fr  
    
   Lucas G Lire la fiche détaillée

    Filtre caillebotis métallique se mettant en lieu et place des caillebotis ou du système de filtration dans 
une cabine de peinture. 

    http://www.lucasg.fr  
    
   Panametrics SA Lire la fiche détaillée

    
Mesure d'humidité en traces ou en pour-cent dans les gaz et les liquides industriels. Mesure d'oxygène, 
contrôle de combustion et des émissions polluantes, mesure des débits gaz et liquides, détection de gaz 
toxiques ou explosifs, pompes de prélèvement.  

    http://www.panametrics.fr/  
    
   Partenair Lire la fiche détaillée
    Activité dédiée au domaine de l'épuration de l'air comprimé, de l'air ambiant et des circuits de vide 
    http://www.partenair.fr  
    
   Précis Mécanique Lire la fiche détaillée
    Spécialiste dans la fabrication des capteurs météorologiques, propose des services pour la fournitures de 

stations conventionnelles complètes à affichage et/ou enregistrement. 
    http://www.precis-mecanique.com  
    
   SEUCI Equipements Lire la fiche détaillée



 

 

    Etude, conception et installation d'équipements et de pièces techniques en plastique, PP, PE, PVC pour 
le traitement de l'eau, de l'air et des déchets 

    http://www.chaudronnerie-plastique.com  
    
   Socrematic Lire la fiche détaillée

    
SOCREMATIC est spécialisée dans le traitement des pollutions industrielles de l’air : désodorisation - 
poussières et polluants chimiques - épuration des fumées par voie humide - traitement des composés 
organiques volatils (C.O.V).  

    http://www.socrematic.com  
    
   Standard Industries Lire la fiche détaillée

    
Spécialiste du traitement des problèmes et contraintes rencontrés par le stockage en vrac dans des silos 
ou des trémies. Elle propose et conçoit des solutions innovantes et spécialisées dans le domaine de la 
manutention du vrac. 

    http://www.standard-industrie.com  
    
   Techneau Lire la fiche détaillée
    Pré-traitement des eaux, postes et stations de relevage, accessoires hydroliques, couvercle de regard 
    http://www.techneau.com/  
    
   Vaisala Lire la fiche détaillée

    
VAISALA, une entreprise d'envergure mondiale à la pointe de la technologie, développe, fabrique et 
commercialise des instruments de mesure d'humidité, de point de rosée, de pression barométrique, de 
dioxyde de carbone et d'ammoniac.  

    http://www.vaisala.fr    
 
Déchet  
    
   aAVE Lire la fiche détaillée
    Conseil en gestion des déchets et effluents (recherche, conception, installation de matériels de 

traitement des eaux usées) 
    ---  
    
   AD Trading Lire la fiche détaillée
    Matériels pour la protection de l'environnement et la valorisation des déchets solides 
    http://www.ad-trading.fr/  
    
   Aderbio développement Lire la fiche détaillée

    ADERBIO développement a mis au point un procédé de traitement séparatif des graisses et des 
effluents rejetés par les entreprises agro-alimentaire. 

    http://www.aderbio.com/  
    
   Afitex Lire la fiche détaillée
    Spécialisée dans les matériaux de construction qui intéressent le drainage, l'étanchéité et le 

soutènement par géosynthétiques. 
    http://www.afitex.com/  
    
   Agrippa Lire la fiche détaillée
    Confinement, rétention des polluants, assainissement, équipement d'entretien 
    http://www.agrippa-sa.com/  
    
   Alison Lire la fiche détaillée 

    
Centre de compétences techniques pour des systèmes de DAO/CAO et gestion de patrimoine, formation, 
installation, maintenance et prestations de service, éditeur de logiciels dans le domaine de 
l’environnement et concepteur de sites internet 

    http://www.alison-envir.com/sommaire.htm  
    
   Aloatec Lire la fiche détaillée 
    "Depuis 1998, ALOATEC se spécialise dans la fourniture de systèmes ""clé en main"" pour le 

management et le contrôle en continu des processus de l'industrie et des services." 
    http://www.aloatec.com  
    
   Alyzee Lire la fiche détaillée 
    OSMOFILM® est un procédé de séchage innovant car simple et peu coûteux basé sur l’utilisation de 

films avancés. 
    http://www.alyzee.fr  
    
   Bio Yvelines Services Lire la fiche détaillée

    
reçoit sur sa plate forme de compostage, tous déchets végétaux apportés par les municipalités et les 
professionnels d’espaces verts et d’élagage, pour leur traitement et expédition par nos soins du compost 
végétal réalisé. 

    ---  
    
   Bio-ressources Technologies Lire la fiche détaillée
    Professionnel du compostage en sac ventilé pour traiter toutes les matières organiques.  
    http://www.biort.com  
    



 

 

   Bomag Lire la fiche détaillée
    Distribution de compacteurs pour les CET  
    http://www.bomag.com/  
    
   Ceremap Lire la fiche détaillée
    Centre d'étude de recyclage des matières plastiques 
    http://www.ceremap.fr/  
    
   Choquenet Lire la fiche détaillée
    Filtres presses, équipement pour la fabrication de verre plat, four soufre, filtres épaississeurs, usinage à 

façon, pièce en fonte aciérée 
    http://www.choquenet.com  
    
   Corelec Environnement Lire la fiche détaillée 
    Corelec étudie, construit et installe des stations de dépollution de haute technologie dans le cadre du 

traitement, de la maitrise et du recyclage des rejets industriels 
    http://www.corelec.fr/  
    
   Cyclergie Lire la fiche détaillée 

    
Interlocuteur unique pour la construction, conception et l'exploitation de votre centre de traitement et 
valorisation des déchets sur le territoire français (Métropole et DOM/TOM), ce qui évite toute sortes de 
difficultés ou conflits 

    http://www.cyclergie.fr/  
    
   Devauze Venclim Lire la fiche détaillée
    Devauze Venclim est spécialisé dans le dépoussiérage et la protection anti-explosion 
    http://www.devauze-venclim.com  
    
   Direct Environnement Lire la fiche détaillée
    Collecte et recyclage des équipements informatiques et de bureau. 
    http://www.direct-environnement.fr  
    
   Ecomesure Lire la fiche détaillée
    Ecomesure est un spécialiste de l'analyse pdes polluants particulaires ou gazeux, aussi bien dans 

l'environnement, l'air intérieur et à l'émission. 
    http://www.ecomesure.com  
    
   Environnement S.A Lire la fiche détaillée 

    
Environnement S.A conçoit, fabrique et commercialise des appareils et systèmes de mesure dans 
plusieurs domaines de spécialisation : surveillance de la qualité de l’air et de l'eau, contrôle des émissions 
industrielles… 

    http://www.environnement-sa.fr  
    
   Fluides et Automation Lire la fiche détaillée 
    La société Fluides et Automation est un ensemblier en techniques séparatives, dans le domaine du 

traitement de l'eau et des effluents industriels. 
    http://www.eaupure.fr/fluides.htm  
    
   Général industries Lire la fiche détaillée
    Spécialiste dans le recyclage industriel des films plastiques agricoles usagés 
    http://www.general-industries.com/  
    
   HEB Lire la fiche détaillée 

    
HYDRO-ECO-BRETAGNE est spécialisée dans l'ingénierie du traitement des eaux usées industrielles et 
rejets atmosphériques. Notre département traitement des eaux étudie et installe des filières complètes de 
dépollution. 

    ---  
    
   Hydrovide Lire la fiche détaillée

    Fabrication d’équipements destinés au nettoyage, à l’inspection et à la réparation des réseaux 
d’assainissement. 

    http://www.hydrovide.com  
    
   Hytec Industrie Lire la fiche détaillée 
    Société d'ingénierie spécialisée en traitement des effluents industriels. Technologies de recyclage et 

valorisation et traitement des eaux résiduaires industrielles. 
    http://www.hytec-industrie.com  
    
   JSB construction Lire la fiche détaillée 

    
Concepteur et constructeur d’engins de manutention, JSB CONSTRUCTIONS a développé toute une 
gamme de matériels destinés à la manutention des bennes ouvertes et également à la compaction des 
déchets dans ces bennes ouvertes. 

    ---  
    
   Kit Bag Lire la fiche détaillée 
    "Dans les domaines de la manutention et du stockage industriel, KIT-BAG conçoit et commercialise : big-

bag ou conteneurs souples ; support de big-bag ; station de vidage ou remplissage big-bag ; bennes à 



 

 

déchets ou conteneur tôle." 
    http://www.kitbag51.com  
    
   Krohne Lire la fiche détaillée
    KROHNE conçoit, produit et commercialise les appareils de mesure suivants : débit, niveau, densité et 

pression. KROHNE est un acteur majeur dans les industries de l’eau. 
    http://www.krohne.com  
    
   Lucas G Lire la fiche détaillée
    Filtre caillebotis métallique se mettant en lieu et place des caillebotis ou du système de filtration dans 

une cabine de peinture. 
    http://www.lucasg.fr  
    
   Mixel Lire la fiche détaillée
    Etude et réalisation d'appareils de mélange pour les industries de traitement d'eau, de la pharmacie, de 

la cosmétique, de la chimie, de la peinture… 
    http://www.mixel.fr  
    
   Natpro Lire la fiche détaillée

    
NATPRO est spécialisé dans le matériel pour le tri sélectif, le compactage, la manutention et le stockage 
des déchets. NATPRO propose une gamme de conteneurs et de presses pour la collecte au sein des 
entreprises ou des collectivités. 

    http://www.natprofrance.com  
    
   Neyrtec Minéral Lire la fiche détaillée
    Équipementier spécialisé dans la préparation mécanique et la classification hydraulique des minerais, 

ainsi que dans l'épaississement des boues de minerais et la clarification des eaux boueuses. 
    http://www.neyrtec.com  
    
   Paratronic Lire la fiche détaillée 
    Spécialiste de la protection contre les surtensions et de la mesure dans le domaine de l'eau et de 

l'environnement 
    http://www.paratronic.fr/  
    
   Recydem Lire la fiche détaillée 
    Spécialisée dans le recyclage des matériaux de construction, RECYDEM a élargi son activité aux 

Déchets Industriels Banals et aux Déchets Industriels Spéciaux. 
    http://www.recydem.fr/  
    
   Regemat Lire la fiche détaillée
    Regemat à pour mission de collecter, trier et recycler les déchets, avec comme clé de voûte une 

installation de recyclage et un centre de tri uniques en Rhône-Alpes  
    http://www.regemat.com/  
    
   SEUCI Equipements Lire la fiche détaillée

    Etude, conception et installation d'équipements et de pièces techniques en plastique, PP, PE, PVC pour 
le traitement de l'eau, de l'air et des déchets 

    http://www.chaudronnerie-plastique.com  
    
   Standard Industries Lire la fiche détaillée

    
Spécialiste du traitement des problèmes et contraintes rencontrés par le stockage en vrac dans des silos 
ou des trémies. Elle propose et conçoit des solutions innovantes et spécialisées dans le domaine de la 
manutention du vrac. 

    http://www.standard-industrie.com  
    
   Tami Industries Lire la fiche détaillée
    Conception et fabrication de matériel de filtration, spécialiste de filtration sur membrane 
    http://www.tami-industries.com  
    
   Trez Lire la fiche détaillée

    
TREZ est l'adaptation du procédé REZEDA pour le traitement des boues d'hydroxydes métalliques issues 
des ateliers de traitement de surface. TREZ permet l'élimination sélective des sels et de certains métaux 
lourds présents dans les boues. 

    http://www.rvx.fr/france/trez.html   
 
Energie  
    
   AET France Lire la fiche détaillée
    Etude, conception et installation de systèmes photovoltaïques complets destinés aux applications les plus 

diverses ainsi que les projets thermiques pour la production d'eau chaude et réchauffement de piscines. 
    http://www.aetfrance.fr/  
    
   Alyzee Lire la fiche détaillée 

    OSMOFILM® est un procédé de séchage innovant car simple et peu coûteux basé sur l’utilisation de 
films avancés. 

    http://www.alyzee.fr  
    



 

 

   Bionis Environnement Lire la fiche détaillée
    Traitement naturel des effluents par bio-filtres végétal et par Taillis à Très Courtes Rotations (TTCR) de 

saules, Production de Biomasse. 
    ---  
    
   Clipsol Lire la fiche détaillée

    Spécialiste dans les constructions bioclimatiques tel que des chauffages solaires par plancher chauffant 
ou encore des chauffe eaux pour des piscines 

    http://www.clipsol.com  
    
   Devauze Venclim Lire la fiche détaillée
    Devauze Venclim est spécialisé dans le dépoussiérage et la protection anti-explosion 
    http://www.devauze-venclim.com  
    
   Ebo Systems Lire la fiche détaillée 
    Fabrication de profilés en polyester renforcé de fibres de verre (PRV). D'un faible poids, ce matériau 

composite possède des qualités exceptionnelles et de multiples avantages. 
    http://www.ebo-systems.com/  
    
   Environnement S.A Lire la fiche détaillée 

    
Environnement S.A conçoit, fabrique et commercialise des appareils et systèmes de mesure dans 
plusieurs domaines de spécialisation : surveillance de la qualité de l’air et de l'eau, contrôle des émissions 
industrielles… 

    http://www.environnement-sa.fr  
    
   Eole Res Lire la fiche détaillée 
    Eole-Res est spécialisée dans la conception, le développement, le financement, la construction et 

l'exploitation des parcs éoliens. 
    http://www.eoleres.com  
    
   Krohne Lire la fiche détaillée

    KROHNE conçoit, produit et commercialise les appareils de mesure suivants : débit, niveau, densité et 
pression. KROHNE est un acteur majeur dans les industries de l’eau. 

    http://www.krohne.com  
    
   Nextep Lire la fiche détaillée
    Bureau d'ingéniérie et de d'étude sur la maitrise et l'économie d'énergie 
    http://nextep-solutions.com/  
    
   Perax Lire la fiche détaillée 

    
PERAX assure la conception et la fabrication de matériels et logiciels de télégestion. Certifiée ISO 9001, 
PERAX propose des solutions sur mesure pour le contrôle/commande de réseaux d'eau, assainissement, 
irrigation, énergie… 

    http://www.perax.fr/  
    
   Poweo Lire la fiche détaillée
    Première compagnie française indépendante d'électricité 
    http://www.poweo.com/  
    
   Robin Sun Lire la fiche détaillée
    Robin Sun a conçue et commercialise auprès des menuiseries industrielles un vitrage semi transparent 

avec contrôle et capteur solaire intégré. 
    http://www.robinsun.info   
 
Mesures et analyses  
    
   Agid Lire la fiche détaillée
    Conception et diffusion d'équipement destinés à l'identificatin automatique d'objet ou d'animaux. 
    http://www.agid.fr/  
    
   Aloatec Lire la fiche détaillée 
    "Depuis 1998, ALOATEC se spécialise dans la fourniture de systèmes ""clé en main"" pour le 

management et le contrôle en continu des processus de l'industrie et des services." 
    http://www.aloatec.com  
    
   Bamo mesures Lire la fiche détaillée
    Fabricant français de capteurs et d'instruments pour le contrôle et l'analyse des fluides 
    http://www.bamo.fr/  
    
   Captels Lire la fiche détaillée 

    Captels SA, société française, conçoit, fabrique et commercialise depuis 1985 des équipements de 
pesage pour les véhicules et l'industrie 

    http://www.captels.com  
    
   Datalink Instruments Lire la fiche détaillée
    Analyseurs d'eau en continu basés sur la spectroscopie UV  
    http://www.datalink-instruments.com  



 

 

    
   Environnement S.A Lire la fiche détaillée 

    
Environnement S.A conçoit, fabrique et commercialise des appareils et systèmes de mesure dans 
plusieurs domaines de spécialisation : surveillance de la qualité de l’air et de l'eau, contrôle des émissions 
industrielles… 

    http://www.environnement-sa.fr  
    
   Fluides et Automation Lire la fiche détaillée 
    La société Fluides et Automation est un ensemblier en techniques séparatives, dans le domaine du 

traitement de l'eau et des effluents industriels. 
    http://www.eaupure.fr/fluides.htm  
    
   Hocer is Lire la fiche détaillée 

    Hocer is a pour vocation de concevoir, de fabriquer et de commercialiser des systèmes de mesures de 
la qualité de l'eau et de l'air 

    http://www.hocer.com/  
    
   Lefranc Bosi Lire la fiche détaillée
    Chaudronnerie plastique, équipements de canalisations industrielles, systèmes de dosage en hygiène 

des surfaces 
    http://www.lefrancbosi.com  
    
   Neyrtec Minéral Lire la fiche détaillée
    Équipementier spécialisé dans la préparation mécanique et la classification hydraulique des minerais, 

ainsi que dans l'épaississement des boues de minerais et la clarification des eaux boueuses. 
    http://www.neyrtec.com  
    
   Panametrics SA Lire la fiche détaillée

    
Mesure d'humidité en traces ou en pour-cent dans les gaz et les liquides industriels. Mesure d'oxygène, 
contrôle de combustion et des émissions polluantes, mesure des débits gaz et liquides, détection de gaz 
toxiques ou explosifs, pompes de prélèvement.  

    http://www.panametrics.fr/  
    
   Paratronic Lire la fiche détaillée 

    Spécialiste de la protection contre les surtensions et de la mesure dans le domaine de l'eau et de 
l'environnement 

    http://www.paratronic.fr/  
    
   Précis Mécanique Lire la fiche détaillée
    Spécialiste dans la fabrication des capteurs météorologiques, propose des services pour la fournitures de 

stations conventionnelles complètes à affichage et/ou enregistrement. 
    http://www.precis-mecanique.com  
    
   Sérosi Lire la fiche détaillée
    Conception, fabrication, distribution, installation de matériels de mesures pour le Milieu Naturel, 

l'Assainissement et l'Industrie. 
    http://www.serosi.com/  
    
   Vaisala Lire la fiche détaillée

    
VAISALA, une entreprise d'envergure mondiale à la pointe de la technologie, développe, fabrique et 
commercialise des instruments de mesure d'humidité, de point de rosée, de pression barométrique, de 
dioxyde de carbone et d'ammoniac.  

    http://www.vaisala.fr   
 
Sécurité  
    
   Agid Lire la fiche détaillée
    Conception et diffusion d'équipement destinés à l'identificatin automatique d'objet ou d'animaux. 
    http://www.agid.fr/  
    
   Devauze Venclim Lire la fiche détaillée
    Devauze Venclim est spécialisé dans le dépoussiérage et la protection anti-explosion 
    http://www.devauze-venclim.com  
    
   Mixel Lire la fiche détaillée
    Etude et réalisation d'appareils de mélange pour les industries de traitement d'eau, de la pharmacie, de 

la cosmétique, de la chimie, de la peinture… 
    http://www.mixel.fr  
    
   Natpro Lire la fiche détaillée

    
NATPRO est spécialisé dans le matériel pour le tri sélectif, le compactage, la manutention et le stockage 
des déchets. NATPRO propose une gamme de conteneurs et de presses pour la collecte au sein des 
entreprises ou des collectivités. 

    http://www.natprofrance.com  
    
   Perax Lire la fiche détaillée 
    PERAX assure la conception et la fabrication de matériels et logiciels de télégestion. Certifiée ISO 9001, 



 

 

PERAX propose des solutions sur mesure pour le contrôle/commande de réseaux d'eau, assainissement, 
irrigation, énergie… 

    http://www.perax.fr/  
    
   Socrematic Lire la fiche détaillée

    
SOCREMATIC est spécialisée dans le traitement des pollutions industrielles de l’air : désodorisation - 
poussières et polluants chimiques - épuration des fumées par voie humide - traitement des composés 
organiques volatils (C.O.V).  

    http://www.socrematic.com  
    
   Thétis Environnement Lire la fiche détaillée
    Analyses, conseils, traitement des eaux 
    http://www.thetis-environnement.com/   
 
Bruit  
    
   Acoudis Industries Lire la fiche détaillée
    Founiture et pose de traitements acoustiques 
    http://www.acoustique.tv  
    
   Athème SARL Alhyange acoustique Lire la fiche détaillée

    Société d'études acoustiques (études et mesures pour les installations classées, impact sonore d'un 
trafic de camion, etc.) 

    http://alhyange.com  
    
   Ecib Lire la fiche détaillée
    Ecib étudie, conçoit, réalise et installe clé en main les traitements accoustiques 
    http://www.ecib-bruit.com/  
    
   Serac Lire la fiche détaillée
    Société d'études et de réalisations accoustiques 
    ---  
    
   Socrematic Lire la fiche détaillée

    
SOCREMATIC est spécialisée dans le traitement des pollutions industrielles de l’air : désodorisation - 
poussières et polluants chimiques - épuration des fumées par voie humide - traitement des composés 
organiques volatils (C.O.V).  

    http://www.socrematic.com   
 
Eau  
    
   aAVE Lire la fiche détaillée

    Conseil en gestion des déchets et effluents (recherche, conception, installation de matériels de 
traitement des eaux usées) 

    ---  
    
   Abiotec Lire la fiche détaillée
    Système de désinfection UV de surface et d'eau, protection UV et destructeurs électriques d'insectes 

volants 
    http://www.abiotec.fr/  
    
   Alldos Lire la fiche détaillée 
    Alldos est un fournisseur innovant de produits et de prestations de haut niveau dans le domaine de la 

technologie de l'environnement et de l'épuration de l'eau. 
    http://www.alldos.com/  
    
   Aquatec Lire la fiche détaillée
    Analyses et traitement des eaux 
    ---  
    
   Barriquand Lire la fiche détaillée
    Ses activités sont diverses : travaux publics, transports de fluides sous vide, réhabilitation de 

canalisation sans tranchée… 
    http://www.barriquand.fr  
    
   Bionis Environnement Lire la fiche détaillée
    Traitement naturel des effluents par bio-filtres végétal et par Taillis à Très Courtes Rotations (TTCR) de 

saules, Production de Biomasse. 
    ---  
    
   Biotec Lire la fiche détaillée 
    Spécialisée dans le domaine des techniques végétales concevant des solutions avec des matériaux 

vivants pour protéger les sols contre les fortes érosions. 
    http://www.biotec.fr/  
    
   Cifec Lire la fiche détaillée 



 

 

    
Fabricant de matériel de traitement et d’analyse des eaux potables et industrielles depuis 1963 : 
Spécialiste de la désinfection : chloration, bioxyde et UV. Analyseur en continu, détecteur de pollution sur 
eau brute ou usée avant rejet. Trousse d’analyse de terrain. 

    http://www.cifec.fr  
    
   Corelec Environnement Lire la fiche détaillée 

    Corelec étudie, construit et installe des stations de dépollution de haute technologie dans le cadre du 
traitement, de la maitrise et du recyclage des rejets industriels 

    http://www.corelec.fr/  
    
   Environnement S.A Lire la fiche détaillée 

    
Environnement S.A conçoit, fabrique et commercialise des appareils et systèmes de mesure dans 
plusieurs domaines de spécialisation : surveillance de la qualité de l’air et de l'eau, contrôle des émissions 
industrielles… 

    http://www.environnement-sa.fr  
    
   HEB Lire la fiche détaillée 

    
HYDRO-ECO-BRETAGNE est spécialisée dans l'ingénierie du traitement des eaux usées industrielles et 
rejets atmosphériques. Notre département traitement des eaux étudie et installe des filières complètes de 
dépollution. 

    ---  
    
   Hocer is Lire la fiche détaillée 

    Hocer is a pour vocation de concevoir, de fabriquer et de commercialiser des systèmes de mesures de 
la qualité de l'eau et de l'air 

    http://www.hocer.com/  
    
   Hydranet Lire la fiche détaillée
    Analyses et traitement des eaux 
    http://www.hydranet.fr/fr/index.php  
    
   Hydrovide Lire la fiche détaillée
    Fabrication d’équipements destinés au nettoyage, à l’inspection et à la réparation des réseaux 

d’assainissement. 
    http://www.hydrovide.com  
    
   Hytec Industrie Lire la fiche détaillée 

    Société d'ingénierie spécialisée en traitement des effluents industriels. Technologies de recyclage et 
valorisation et traitement des eaux résiduaires industrielles. 

    http://www.hytec-industrie.com  
    
   Kit Bag Lire la fiche détaillée 

    
"Dans les domaines de la manutention et du stockage industriel, KIT-BAG conçoit et commercialise : big-
bag ou conteneurs souples ; support de big-bag ; station de vidage ou remplissage big-bag ; bennes à 
déchets ou conteneur tôle." 

    http://www.kitbag51.com  
    
   KNF Neuberger Lire la fiche détaillée

    
KNF est une entreprise internationale de 350 personnes qui développe, fabrique et commercialise des 
pompes à vide, compresseurs, pompes à liquides et pompes doseuses à membrane et à piston 
pendulaire pour des gaz ou liquides corrosifs, chauds ou neutres. 

    http://www.knf.fr  
    
   Krohne Lire la fiche détaillée
    KROHNE conçoit, produit et commercialise les appareils de mesure suivants : débit, niveau, densité et 

pression. KROHNE est un acteur majeur dans les industries de l’eau. 
    http://www.krohne.com  
    
   Mixel Lire la fiche détaillée
    Etude et réalisation d'appareils de mélange pour les industries de traitement d'eau, de la pharmacie, de 

la cosmétique, de la chimie, de la peinture… 
    http://www.mixel.fr  
    
   Nantaise des eaux Lire la fiche détaillée 
    L'étude et la conception des infrastrustures du traitements des eaux, le service d'exploitation et de 

maintenance, la vente de matériels dont certains conçus et brevetés par la société. 
    http://www.nantaise-des-eaux.com  
    
   Neosens Lire la fiche détaillée
    Analyses et traitement des eaux  
    http://www.neo-sens.com/  
    
   Nextep Lire la fiche détaillée
    Bureau d'ingéniérie et de d'étude sur la maitrise et l'économie d'énergie 
    http://nextep-solutions.com/  
    
   Neyrtec Minéral Lire la fiche détaillée



 

 

    Équipementier spécialisé dans la préparation mécanique et la classification hydraulique des minerais, 
ainsi que dans l'épaississement des boues de minerais et la clarification des eaux boueuses. 

    http://www.neyrtec.com  
    
   NTE Lire la fiche détaillée

    
Analyse et expertise de problèmes fonctionnels sur les unités de traitement des eaux Urbaines et 
Industrielles. Etudes et réalisation d’unité de traitement des eaux industrielles et des boues urbaines et 
Industrielles. 

    ---  
    
   Nymphéa Water Lire la fiche détaillée 
    Le procédé de captage Nymphea, breveté et unique au monde, a été développé pour rechercher, capter 

et produire de l'eau douce à partir de ces gisement précieux. 
    http://www.nympheawater.com/  
    
   Paratronic Lire la fiche détaillée 
    Spécialiste de la protection contre les surtensions et de la mesure dans le domaine de l'eau et de 

l'environnement 
    http://www.paratronic.fr/  
    
   Perax Lire la fiche détaillée 

    
PERAX assure la conception et la fabrication de matériels et logiciels de télégestion. Certifiée ISO 9001, 
PERAX propose des solutions sur mesure pour le contrôle/commande de réseaux d'eau, assainissement, 
irrigation, énergie… 

    http://www.perax.fr/  
    
   Polytec Environnement Lire la fiche détaillée
    Analyses, stérilisation et traitement de l'eau 
    http://www.polytec-environnement.com/  
    
   Réalisation Energie Rationnelle Lire la fiche détaillée
    Traitement de l'eau par ultra violet 
    http://www.uvrer.com  
    
   Ridel Environnement Lire la fiche détaillée
    Spécialisé dans la conception, la fabrication et la commercialisation d'installation de pré traitement et de 

traitement. 
    ---  
    
   SEUCI Equipements Lire la fiche détaillée
    Etude, conception et installation d'équipements et de pièces techniques en plastique, PP, PE, PVC pour 

le traitement de l'eau, de l'air et des déchets 
    http://www.chaudronnerie-plastique.com  
    
   Silex International Lire la fiche détaillée 

    Conception, fabrication et mise en œuvre de matériel pour le traitement des nappes phréatiques 
polluées par des hydrocarbures 

    http://www.silexinternational.com  
    
   Tami Industries Lire la fiche détaillée
    Conception et fabrication de matériel de filtration, spécialiste de filtration sur membrane 
    http://www.tami-industries.com  
    
   Techneau Lire la fiche détaillée
    Pré-traitement des eaux, postes et stations de relevage, accessoires hydroliques, couvercle de regard 
    http://www.techneau.com/  
    
   Technopure Lire la fiche détaillée 

    
Technopure conseille, pilote, gére la réalisation de projet de mise en conformité, aide les industriels au 
respect des normes de rejet, réalise des études d'impact, de danger, réaménage des ateliers, fait des 
études de mise en conformité. 

    http://www.technopure.fr  
    
   Thétis Environnement Lire la fiche détaillée
    Analyses, conseils, traitement des eaux 
    http://www.thetis-environnement.com/  
    
   Veolia Water STI Lire la fiche détaillée
    Spécialiste de la production d'eau pure et ultra pure, du traitement des eaux industrielles Veolia Water 

STI maitrise toutes les technologies de purification. 
    http://www.veoliawater.com  
    
   Vor Environnement Lire la fiche détaillée
    Spécialiste de l'épuration des eaux résiduaires urbaines et industrielles 
    http://www.vor.fr/   
 
Nettoyage  



 

 

    
   Abilinfo Lire la fiche détaillée
    Recylage, nettoyage et entretien de matériels informatiques 
    http://www.abilinfo.fr/  
    
   Devauze Venclim Lire la fiche détaillée
    Devauze Venclim est spécialisé dans le dépoussiérage et la protection anti-explosion 
    http://www.devauze-venclim.com  
    
   Direct Environnement Lire la fiche détaillée
    Collecte et recyclage des équipements informatiques et de bureau. 
    http://www.direct-environnement.fr  
    
   DMT Equipements Lire la fiche détaillée 

    Constructeur de materiel d'hydrogommage basse pression pour restauration façades et monuments 
classés ou non  

    http://dmtequipements.free.fr/  
    
   Hydrovide Lire la fiche détaillée
    Fabrication d’équipements destinés au nettoyage, à l’inspection et à la réparation des réseaux 

d’assainissement. 
    http://www.hydrovide.com  
    
   JB Bonnefond Environnement Lire la fiche détaillée

    Balayage et aspiration des chaussées, lavage haute pression de trottoirs, fontaines, WC Publics, 
traitement préventif des chaussées contre le verglas, arrosage des espaces verts. 

    http://www.jbbonnefond.com/  
    
   Mexel Lire la fiche détaillée
    Analyses et traitement de l'eau 
    http://www.mexel.fr/  
    
   Pharaon Lire la fiche détaillée
    Aspiration industriel, auto laveuse, balayeuse 
    http://www.pharaon.fr  
    
   SEUCI Equipements Lire la fiche détaillée
    Etude, conception et installation d'équipements et de pièces techniques en plastique, PP, PE, PVC pour 

le traitement de l'eau, de l'air et des déchets 
    http://www.chaudronnerie-plastique.com  
    
   Socrematic Lire la fiche détaillée

    
SOCREMATIC est spécialisée dans le traitement des pollutions industrielles de l’air : désodorisation - 
poussières et polluants chimiques - épuration des fumées par voie humide - traitement des composés 
organiques volatils (C.O.V).  

    http://www.socrematic.com   
 
Sol  
    
   Abiotec Lire la fiche détaillée
    Système de désinfection UV de surface et d'eau, protection UV et destructeurs électriques d'insectes 

volants 
    http://www.abiotec.fr/  
    
   Barriquand Lire la fiche détaillée
    Ses activités sont diverses : travaux publics, transports de fluides sous vide, réhabilitation de 

canalisation sans tranchée… 
    http://www.barriquand.fr  
    
   Biotec Lire la fiche détaillée 

    Spécialisée dans le domaine des techniques végétales concevant des solutions avec des matériaux 
vivants pour protéger les sols contre les fortes érosions. 

    http://www.biotec.fr/  
    
   Mexel Lire la fiche détaillée
    Analyses et traitement de l'eau 
    http://www.mexel.fr/  
    
   Silex International Lire la fiche détaillée 
    Conception, fabrication et mise en œuvre de matériel pour le traitement des nappes phréatiques 

polluées par des hydrocarbures 
    http://www.silexinternational.com   
 



 

 

GUIDE DES ECO-ENTREPRISES DES ALPES HAUTE PROVENCE 
(CCI de Dignes) 

     • Alpes Provence Alpes du Sud 
     • Agripol Ingénierie 
     • Alpes Azur Environnement 
     • Alpes Ingénierie Développement 
     • Anticor Chimie 
     • Arditti Jumel SARL 
     • Atofina 
     • B.E.T. Pierre Lagarde 
     • BM Conseil 
     • Cabinet Christophe Petitjean 
     • Cabinet Ereca 
     • C.M.R. - Chaillan SARL 
     • Culligan Alpes Provence  
     • Ecowatt 
     • Espace Sud (SES)  
     • Guilleux Consultant 
     • High Tech Environnement 
     • I.T.S. Distribution 
     • Laboratoires Albhades 
     • Magnitude 
     • Manosque Récup'autos 
     • Reynaud Consultant  
     • Rodriguez Environnement 
     • Secomat Environnement Industriel 
     • Sédit -Costic 
     • Sita Sud 
     • Société des Eaux de Marseille 
     • Société du Canal de Provence 
     • Socotec 
     • Sopei 
     • Techniques Environnement Prestations Services 
     • Terres et Traditions 

 



 

 

MEMBRES ADHERENTS DE L’ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES 
ECO-ENTREPRISES LYONNAISES 

 
  

ADAMAS Affaires Publiques  AEDIA CONSEIL  
ALCONTROL  ALEX CONSEIL  
ANTEA  APAVE SUDEUROPE  
ARCADIS  ASTIC - CONSEIL  
ATANOR  Bignon Lebray & Associés  
BONNARD & GARDEL  BUREAU VERITAS  
BURGEAP  C.T.C. ENVIRONNEMENT  
CARSO  Compagnie Nationale du Rhône  
COVED Centre Est  CSD AZUR  
ECO-EMBALLAGES  ECOLOGIAS  
EEC  ELYO CYLERGIE  
EOG  GENERALE DES EAUX  
GRS VALTECH  INERIS  
IRH ENVIRONNEMENT  Laboratoires WESSLING  
NOVERGIE CENTRE EST  ONYX Auvergne Rhône-Alpes  
PLASTIC OMNIUM 

Systèmes Urbains  
POLLUTION SERVICE  

RG CONSULTANT  SCETAUROUTE  
SERPOL  SGS MULTILAB  
SIRA  SITA FD  
SITA REMEDIATION  SITA-MOS  
SOGREAH  SOGREAH MAGELIS  
SUEZ - Délégation Régionale Centre-Est  TAUW ENVIRONNEMENT  
TERIS  TREDI  
URS FRANCE    

 
 



 

 

PAVILLONS FRANÇAIS R2GIONAUX PRESENTS SUR POLLUTEC 2005 
 

• Pôle Eco-Industrie d'Alès  
• Village Alsace  
• CCI de Bretagne  
• Région Bourgogne  
• Centreco/Centrexport  
• Région Centre  
• Comité d'amménagement de la Meurthe et Moselle  
• IFETS (Institut Français de l'Environnement et des Traitements de Surface)  
• ARD Limousin  
• CRCI Nord-Pas de Calais  
• Région Picardie  
• Région Poitou Charentes  
• ARD Paris Ile-de-France  
• CCI Paris Ile-de-France  
• CCI Rhône-Alpes  
• Savoie Agence économique de la Savoie  
• CCI Versailles Val d'Oise/Yvelines 

POLLUTEC PARIS 1995 - 2003 
 

Année Sociétés exposantes Visiteurs 

1995 1 293 34 744 

1997 1 376 37 213 

1999 1 431 38 342 

2001 1 520 38 988 

2003 1 383 39 378 

 
POLLUTEC LYON 1994 - 2004 

Année Sociétés exposantes Visiteurs 

1994 1 592 41 638 

1996 1 712 51 546 

1998 1 996 57 958 

2000 2 140 59 987 

2002 2 338 62 579 

2000 2 140 59 987 

2004 2 403 65 099 

 



 

 

LISTE DES EXPOSANTS DONT LES ECO-ENTREPRISES AU SALON POLLUTEC 
2005 

 
Société Activité 
A.A. MANAGEMENT Déchets/Recyclage 

AAVE Eau 
ABACA 
ENVIRONNEMENT 

Multi-activités Sols et 
Sites Analyse-mesure-
controle 

ABB ENTRELEC Risques Analyse-
mesure-controle 

ABB ENTRELEC / 
INSTRUMENTATION 

Eau Analyse-mesure-
controle Air 

ABB PROCESS 
INDUSTRIE 

Eau Air Analyse-
mesure-controle 
Déchets/Recyclage 

ABILINFO Déchets/Recyclage 

ABIOTEC Eau 
ABL INFORMATIQUE Déchets/Recyclage 

Multi-activités 

ACTIBIO Eau 
ADIPAP Eau 
AFAQ AFNOR 
Certification 

  

AFG Presse française 

AFIG FOESSEL Eau 

AFITE   
AGE sas   
AGRILEAD   
AHLBORN MESURE 
REGULATION 

Risques Analyse-
mesure-controle Eau 
Air 

AIR LIQUIDE   

AIR PRODUCTS SAS Eau Analyse-mesure-
controle 

AK FILTRATION SARL Déchets/Recyclage Air 
Eau 

AKIS Déchets/Recyclage 
Eau 

AKROS Déchets/Recyclage 
Multi-activités 

ALCION 
ENVIRONNEMENT 

Multi-activités Air 
Analyse-mesure-
controle 

ALCONTROL 
LABORATORIES 

Sols et Sites Analyse-
mesure-controle 

ALES MYRIAPOLIS - Pôle 
Eco-Industries 

Multi-activités 
Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … 

ALLIANCE 
CAOUTCHOUC 

Eau Bruit/Vibration 

ALLIANCE 
TECHNOLOGIES 

Air Analyse-mesure-
controle Eau Energie 

ALLIBERT BUCKHORN 
FRANCE 

Eau 
Déchets/Recyclage 

ALPA Eau Air Risques Multi-
activités 

ALPHA M.O.S. Déchets/Recyclage 
Analyse-mesure-
controle Air 

ALPHAMEDIAN ET 
JOHANET 

Presse française 

ALTEREA Energie 
Ambassade du Royaume 
des Pays-Bas 

Multi-activités 



 

 

AMENDOR Multi-activités 
Déchets/Recyclage 
Eau 

AMI EDITIONS Presse française 

AMO - SNAB Eau 

AMP BRETAGNE Eau 

ANAEL - Analyse en ligne Eau Analyse-mesure-
controle 

ANALYTICO Eau 
Déchets/Recyclage Air 
Sols et Sites Analyse-
mesure-controle 

ANDRIN & FILS Déchets/Recyclage 

ANECO  

 

Air Analyse-mesure-
controle 

ANHYDRE Eau Analyse-mesure-
controle 

APAVE PARISIENNE Multi-activités Sols et 
Sites Risques 

APOLLOR Multi-activités 
Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … 

APR2 Déchets/Recyclage 

AQUACONTROL Eau Analyse-mesure-
controle 

AQUALYSE Eau Analyse-mesure-
controle 

ARCADIS ESG Multi-activités Sols et 
Sites 

AREAL Multi-activités 

ARELCO  Air Analyse-mesure-
controle 

ARF Déchets/Recyclage 

ARIA TECHNOLOGIES 
SA 

Air Energie Sols et 
Sites 

ART CLASS Déchets/Recyclage 

ASCAL SA Air Eau Risques 
Déchets/Recyclage 

ASPI L'ASPIRATION 
INDUSTRIELLE 

Déchets/Recyclage Air 
Nettoyage 

ASPIRATEURS 
INDUSTRIELS CFM 

Air Nettoyage 

ASSOCIATION 
INTERNATIONALE DE 
L'OZONE 

  

AT ENVIRONNEMENT Déchets/Recyclage 
Aménag. littoral, 
espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 

ATEE   
ATLAS COPCO  Eau Air Energie 

ATMO - QUALITE DE 
L'AIR 

  

AUMA France Eau Risques 

AUTOCHIM Air Analyse-mesure-
controle Sols et Sites 
Bruit/Vibration 

AUTOMOBILES 
CITROËN 

  

AWA INSTRUMENTS Eau Analyse-mesure-
controle Air 

AXE Multi-activités 
AXFLOW SA 

 

Eau Analyse-mesure-
controle 
Déchets/Recyclage 

AXIOME Déchets/Recyclage 



 

 

AXIQUALE Multi-activités 
A²IR / AIR EST 
DIAGNOSTICS 

Air Analyse-mesure-
controle 

BAMO MESURES Eau Analyse-mesure-
controle 

BARTIN RECYCLING 
GROUP 

  

BE SOLAR Energie Multi-activités 

BECEP SARL Air Risques 

BEST EURL Air Risques Nettoyage 

BIOENVY 
INTERNATIONAL 

Nettoyage Aménag. 
littoral, espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 
Multi-activités 

BIOME  Eau 
Déchets/Recyclage 

BIOQUELL France Air Risques Nettoyage 
Aménag. littoral, 
espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 

BLET SA Air Analyse-mesure-
controle Bruit/Vibration 
Déchets/Recyclage 

BLIK Déchets/Recyclage 

BLMR Multi-activités Eau Air 
Risques 

BONNEFOY Eau 
BORGER Eau 
BRADY Risques 
BRO MICROMIST Déchets/Recyclage Air

BRUGG TUBES SAS Eau 
Déchets/Recyclage 
Energie 

BUREAU VERITAS Multi-activités Risques 

BURGEAP Multi-activités Air 
Aménag. littoral, 
espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 

C2A INFORMATIQUE 
(Naviwaste) 

Multi-activités 

CADIOU INDUSTRIE Eau 
Déchets/Recyclage 

CAKTUS Multi-activités 
Déchets/Recyclage 
Nettoyage 

CALLISTO Eau Multi-activités 

CARSO LSEHL Eau 
Déchets/Recyclage Air 
Bruit/Vibration Sols et 
Sites 

CCI DE BRETAGNE Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … Multi-
activités 

CENTRE NATIONAL DES 
RISQUES INDUSTRIELS 
(CNRI) 

Multi-activités Risques 

CENTRECO-
CENTREXPORT / 
REGION CENTRE 

Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … 

CERAMIQUES 
TECHNIQUES ET 
INDUSTRIELLES 

Air Eau 

CERECO SA Eau 
Déchets/Recyclage 
 



 

 

CHEMVIRON CARBON, 
European Operations of 
Calgon Carbon 
Corporation 

Eau 
Déchets/Recyclage Air

CHIMIE CIRCUIT Déchets/Recyclage 

CI PROFILES Eau Bruit/Vibration 
Aménag. littoral, 
espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 

CIFFA SYSTEMES Eau Energie 

CLARKE ENERGY France   

CLEAN 3 BIOSYSTEM   

CLEANAIR EUROPE Air Analyse-mesure-
controle Multi-activités 

CLER   
CMR SMR Eau Air Analyse-

mesure-controle 

CNPP Presse française 

COLAS Sols et Sites 
Déchets/Recyclage 
Bruit/Vibration 

COMASEC Risques 
COMDEC PAAL Déchets/Recyclage 

COMIMEX Risques 
CONIBI Déchets/Recyclage 

COVAIR Air Analyse-mesure-
controle 

COVED Déchets/Recyclage 
Nettoyage 

CRCI BOURGOGNE   

CRCI NORD PAS DE 
CALAIS 

Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … 

CSD AZUR Multi-activités 
Déchets/Recyclage 
Aménag. littoral, 
espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 

CTC Environnement Eau 
Déchets/Recyclage 
Bruit/Vibration Risques

CTTB Multi-activités Air 
Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … 

CYCLADIS Déchets/Recyclage 

DANFOSS SOCLA Eau 

DANTHERM FILTRATION 
SAS 

Air 

DANTRHERM 
FILTRATION SAS 

Air 

DATALINK 
INSTRUMENTS 

Eau Analyse-mesure-
controle 

DECOVAL 
ENGINEERING SAS 

Déchets/Recyclage 

DEFABNOR Déchets/Recyclage 

DELAHAYE INDUSTRIES Déchets/Recyclage 
Risques Aménag. 
littoral, espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 

DELTA NEU   



 

 

DENIOS Déchets/Recyclage 
Risques Aménag. 
littoral, espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 

DIAGONAL Eau 
DNV CERTIFICATION 
FRANCE 

Risques 

DOMMERY Déchets/Recyclage 

DROIT DE 
L'ENVIRONNEMENT 

  

DRÄGER SAFETY 
FRANCE SAS 

Air Analyse-mesure-
controle Risques 

DS-ENVIRONNEMENT / 
SIL  

  

DUBRULLE    
DUNKERQUE 
TECHNOLOGIES 

Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … Risques 
Multi-activités 

EAP Eau Air Multi-activités 

EBELDIS SPINNEKOP Déchets/Recyclage 

ECA (Environnement & 
Chimie Appliquée) 

Eau Multi-activités 

ECIB   
ECO PSE Déchets/Recyclage 

Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … Multi-
activités 

ECO-TERRA Sols et Sites 

ECOFUT Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … 
Déchets/Recyclage 

ECOMESURE Air Analyse-mesure-
controle Energie 
Radioactivité 

ECOPASS Multi-activités 
ECOTERRES SA   

ECP GROUP Déchets/Recyclage 

EDF Energie 
EDITIONS ECOMEDIAS Presse française 

EDITIONS LAMY   

EDITIONS 
LEGISLATIVES 

Multi-activités Presse 
française Risques 

EEB Multi-activités Eau 

EFIT Air Eau 
Déchets/Recyclage 

EGEA ENVIRONNEMENT   

EGEH Multi-activités Sols et 
Sites 

ELEGIA   
ELYO   
EME (ECOLE DES 
METIERS DE 
L'ENVIRONNEMENT) 

Multi-activités 
Déchets/Recyclage 
Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … 

EMO SA Eau 
ENDRESS + HAUSER Eau Analyse-mesure-

controle 

ENERTEK Energie Eau Multi-
activités 



 

 

ENGINEERING 
MESURES 

Eau Analyse-mesure-
controle Energie Multi-
activités 

ENVIRONNEMENT & 
STRATEGIE 

  

ENVIRONNEMENT 
MAGAZINE 

  

ENVIRONNEMENT SA Air Analyse-mesure-
controle Radioactivité 
Eau 

ENVIRONNEMENT-
ONLINE.COM 

  

EPURAE Déchets/Recyclage Air

EQUIPEMENTS 
SCIENTIFIQUES 

Eau Analyse-mesure-
controle 
Déchets/Recyclage Air

ERIKS SAS Eau 
ESF FILTRATION Eau Aménag. littoral, 

espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 
Multi-activités 

ESOPE Déchets/Recyclage 

EUREKA INDUSTRIES Presse française 

EURODOC Presse française Multi-
activités 

EUROFINS 
ENVIRONNEMENT SAS 

Eau Analyse-mesure-
controle Air 

EUROPE 
ENVIRONNEMENT 

Air 

EUROTHERM 
AUTOMATION SAS 

Air Analyse-mesure-
controle 
Déchets/Recyclage 
Eau 

EUROWATER Multi-activités Eau 

EVTV Déchets/Recyclage 
Nettoyage 

FACULTATIEVE 
TECHNOLOGIES 

Déchets/Recyclage 
Energie 

FAURE EQUIPEMENTS 
SA 

Eau 
Déchets/Recyclage 
Multi-activités 

FB PROCEDES Eau 

FEDERATION ENVIE Déchets/Recyclage 
Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … 

FEDERATION 
NATIONALE PLURIDIS 
CADRES 

  

FEDEREC   
FESTO Multi-activités 
FEUCHT SA Eau 
FG INOX   
FIKE France Air Risques 
FISHER BIOBLOCK 
SCIENTIFIC 

Eau Analyse-mesure-
controle 

FLEXIM Instrumentation Eau Analyse-mesure-
controle Risques 
Energie 

FLUENT France Eau Energie Air 

FLUIDES ET 
AUTOMATION 

  

FLUIDYN / TRANSOFT   

FLUX MFVTA Eau 

FONTAINE EUROPE 
S.A.S 

Eau 

FORM-EDIT Presse française 



 

 

FORTEX INGENIERIE Eau Analyse-mesure-
controle Sols et Sites 
Déchets/Recyclage 

FRANCE BENNE Multi-activités 

France EVAPORATION Eau 

FRANSSUR Risques 
FUJI ELECTRIC France 
SA 

Eau Analyse-mesure-
controle 
Déchets/Recyclage 
Energie 

G.A.S. Environnement SA   

GED GROUPE Multi-activités Eau 

GEMU SARL Eau Analyse-mesure-
controle 

GES SA   
GIAT INDUSTRIES Multi-activités 

GISI Presse française 

GREENPRO   

GROUPE ATI Eau 
Déchets/Recyclage 

GROUPE CAYOLA Presse française 

GROUPE DUCAMP Déchets/Recyclage 
Aménag. littoral, 
espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 
Multi-activités 

GROUPE HYGIATECH Nettoyage 

GROUPE PREVENTIQUE Presse française 

H2O CONSULTING Multi-activités Eau 

HACH LANGE Eau Analyse-mesure-
controle 

HALECO Risques 
HAMMEL France SAS Déchets/Recyclage 

HANNA INSTRUMENTS 
France 

Eau Analyse-mesure-
controle 

HEITO Eau Analyse-mesure-
controle 

HOBIOFILTER SARL Air 

HORUS 
ENVIRONNEMENT 

Eau Air 

HPC ENVIROTEC SA Sols et Sites 

HUGLO LEPAGE & 
ASSOCIES CONSEIL 
(SCP) 

Multi-activités 

HYDROKARST Aménag. littoral, 
espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 
Eau 

HYDROLOGIC Eau Analyse-mesure-
controle Air 

HYDROPLUS   

HYDROVIDEO SARL Eau Multi-activités 

HYTEC INDUSTRIE Eau 
Déchets/Recyclage 

IANESCO-CHIMIE Eau Sols et Sites Air 

ICA INTERPUMP 
CLEANING France 

  

IDREVA Eau 
IDSF Ingéniérie 
désinfection 

Eau Air 
Déchets/Recyclage 



 

 

IEEB Eau Sols et Sites Air 
Risques 

IFP - INSTITUT 
FRANCAIS DU PETROLE 

  

IFTS (Institut de la 
Filtration et des 
Techniques Separatives) 

Eau 
Déchets/Recyclage 
Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … 

IMERYS TC   
INDELEC SA Risques 

INERIS Risques 
INERTEC Eau Multi-activités 

Déchets/Recyclage 
Sols et Sites 

INOFILTER Eau 
Déchets/Recyclage 

INTERCARAT Eau 

INTERFOR SIA   

INTISSEL 
TECHNOLOGIES / 
CREAT 

Eau 

IRH ENVIRONNEMENT 
GROUPE 

Eau 
Déchets/Recyclage Air

IRIS Multi-activités 
Déchets/Recyclage 

IRIS INSTRUMENTS Eau Analyse-mesure-
controle Sols et Sites 
Risques 

IRSN (Institut de 
Radioprotection et de 
Surete Nucleaire) 

Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … Sols et 
Sites Risques 

ISB WATER Eau 

ISEO Air Analyse-mesure-
controle 

JACQUET Eau Energie 
Déchets/Recyclage 

JCB SAS Déchets/Recyclage 

JEAN VOISIN SAS Eau Multi-activités 

JMB IDENTIFICATION Risques 

JSB CONSTRUCTIONS Déchets/Recyclage 

JUDO France Eau 

JUMO REGULATION Eau Analyse-mesure-
controle 
Déchets/Recyclage 
Energie Risques 

KAESER 
COMPRESSEURS 

Energie Eau Air 

KEMIRA CHIMIE Eau 

KERLOG SARL Déchets/Recyclage 

KIMO Air Analyse-mesure-
controle Bruit/Vibration 
Risques 

KIT-BAG Sarl Eau 
Déchets/Recyclage 

KMU France SARL Eau 

KOBOLD 
INSTRUMENTATION 

Eau Analyse-mesure-
controle Air 

KROHNE SAS Eau Analyse-mesure-
controle 

LA LETTRE DE 
L'ENVIRONNEMENT 

  



 

 

LABARONNE- CITAF Eau Risques Aménag. 
littoral, espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 

LABORATOIRES 
HUMEAU 

Eau Analyse-mesure-
controle 

LABORATOIRES 
WESSLING 

Sols et Sites Analyse-
mesure-controle Eau 
Déchets/Recyclage Air

LACROIX Sofrel Eau Analyse-mesure-
controle Risques 
Energie 

LARA EUROPE 
ANALYSES 

Eau Analyse-mesure-
controle Sols et Sites 
Déchets/Recyclage 

LARBALETIER SAS 
(GROUPE) 

Déchets/Recyclage 
Aménag. littoral, 
espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 

LC CONSULT 
(LUXCONTROL S.A) 

  

LECHLER FRANCE Déchets/Recyclage 
Eau Risques 

LISEC FRANCE Eau 

LITWIN Multi-activités Energie 
Risques 
Déchets/Recyclage 

LUCAS G. Déchets/Recyclage 
Risques Eau 

LUMIVER OPTIM   

LURA  Déchets/Recyclage 
Bruit/Vibration Sols et 
Sites 

MAC INTYRE France Déchets/Recyclage 

MACHEREY NAGEL Eau Analyse-mesure-
controle 

MAGUIN SAS Déchets/Recyclage 
Eau 

MAISONNEUVE SAS Eau 
Déchets/Recyclage 

MANERGO SAS Déchets/Recyclage 
Risques Eau 

MANITOU Déchets/Recyclage 

MANUMESURE Energie Analyse-
mesure-controle Air 

MAPA SNC Risques 
Déchets/Recyclage 
Aménag. littoral, 
espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 
Nettoyage 

MASTERNAUT   

MATECNOR 
Environnement 

Déchets/Recyclage 
Risques Eau 

MATTHIESSEN 
ENGINEERING SARL 

Déchets/Recyclage 

MBM Déchets/Recyclage 

MC2P Multi-activités 
MDM Risques Eau 

Déchets/Recyclage 

MECA DIFFUSION Nettoyage Air Eau 

MEGTEC SYSTEMS Air 

MESSER France Eau 

METEORAGE Risques Multi-activités 

METTLER TOLEDO SA Déchets/Recyclage 



 

 

MG ENVIRONNEMENT Déchets/Recyclage 
Multi-activités 

MIL TEK France Déchets/Recyclage 

MIMAUD EQUIPEMENTS Eau 

MKR France Nettoyage Eau 

MOBA LE PESAGE 
EMBARQUE 

Déchets/Recyclage 
Aménag. littoral, 
espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 
Multi-activités 

MODEM Air Analyse-mesure-
controle Risques 

MORTELECQUE   

MOUZON ETUDES 
ENVIRONNEMENT 

  

MSA GALLET Air Analyse-mesure-
controle Risques 

MSEI ENVIRONNEMENT Risques 

MTB RECYCLING Déchets/Recyclage 

MUSTHANE SA Risques Aménag. 
littoral, espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 

NAPAC Eau Analyse-mesure-
controle Energie 

NEOTEK Eau Analyse-mesure-
controle 

NEREIDES Eau Analyse-mesure-
controle Air 

NETZSCH FRERES 
SARL 

Eau 

NEYRTEC 
ENVIRONNEMENT 

Eau 

NICOU 
ENVIRONNEMENT 

Eau 

NORISKO   
NTE Eau Multi-activités 

NUMTECH Air Multi-activités 

OCIDO Eau 
ODIPURE Eau 
OFFENWERK Eau Analyse-mesure-

controle Air 

OLDHAM GROUP Air Analyse-mesure-
controle 

ONDEO INDUSTRIAL 
SOLUTIONS 

  

ONYX ILE DE France  Déchets/Recyclage 

OPAL INDUSTRIES   

OREE Multi-activités 
ORFEA ACOUSTIQUE Bruit/Vibration 

Analyse-mesure-
controle 

OVIVE SARL Déchets/Recyclage 
Eau 

PALL CORPORATION Eau 
Déchets/Recyclage 

PAROLAI STIL'ECO Déchets/Recyclage 

PELLENC SELECTIVE 
TECHNOLOGIES 

  

PERAX Eau Analyse-mesure-
controle Air Energie 

PERICHIMIE Multi-activités Eau 
Sols et Sites Air 



 

 

PERMO (BWT) France Eau 

PESAGE VIAL JCL Multi-activités 

PHR Industrie Eau Nettoyage 

PLB Risques 
PLUTON SAS Organismes, Admin., 

Collectivités, Ets 
Publics, … 

PME France Déchets/Recyclage 

POLE ANALYTIQUE DES 
EAUX 

Multi-activités Eau 
Aménag. littoral, 
espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 

PORALU Risques Multi-activités 

PRAXY Déchets/Recyclage 

PRECIMECA Déchets/Recyclage Air

PREVENTION FOUDRE 
SERVICES - PFS 

Risques 

PRISME Eau Air Multi-activités 
Bruit/Vibration Energie 

PRODEVAL s.a.s. Déchets/Recyclage 
Analyse-mesure-
controle Energie 

PRODEX Aménag. littoral, 
espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 
Déchets/Recyclage 
Eau 

PRORECYCLAGE   

PROSERPOL Eau 
Déchets/Recyclage 

PVC RECYCLAGE Déchets/Recyclage 

QUALI - FILTRES Eau 

R ET O DEPOLLUTION Eau 

RAE SYSTEMS Air Analyse-mesure-
controle Risques 

RAM ENVIRONNEMENT Air 

RECYCLAGE 
RECUPERATION 
MAGAZINE 

  

RECYFILM/SFP   

RED-ON-LINE Multi-activités 

REGAIN ECO PLAST Déchets/Recyclage 

REID LIFTING Eau Risques Aménag. 
littoral, espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 

REMTECH SA Air Analyse-mesure-
controle Energie 

REP Aménag. littoral, 
espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 
Nettoyage Sols et 
Sites 

RESEAU CTI Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … Risques 
Energie Air Eau 

REVIPAP Déchets/Recyclage 

RGA ENVIRONNEMENT Eau 



 

 

RIDEL 
ENVIRONNEMENT 

Eau 

RIETSCHLE THOMAS 
France 

Air Eau 

ROBIN SETRE 
ENVIRONNEMENT 

Multi-activités 

ROTO SIEVE France Eau Energie 

RUCON France Air 

SAACKE Déchets/Recyclage Air

SAFETY KLEEN France Déchets/Recyclage 

SAFI Eau Risques 
SAINT DIZIER 
ENVIRONNEMENT 

  

SALINA Eau 
SANET BUTIN-SEDIC Eau 

Déchets/Recyclage 
Multi-activités 

SAPHYMO Eau Air Analyse-
mesure-controle 
Energie Radioactivité 

SARP Nettoyage Eau 
Déchets/Recyclage 

SATELIT 
INTERNATIONAL 

Multi-activités 

SATUJO SA Risques Eau Aménag. 
littoral, espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 

SAVIN MARTINET 
ASSOCIES 

Multi-activités Sols et 
Sites Risques 

SAVOIE TECHNOLAC Energie Multi-activités 
Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … 

SCHNEIDER ELECTRIC 
France 

Eau 
Déchets/Recyclage 
Energie 

SCHOELLER ARCA 
SYSTEMS  

Déchets/Recyclage 

SCHOELLER 
INDUSTRIES 

Sols et Sites Risques 
Aménag. littoral, 
espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 

SCRELEC Déchets/Recyclage 

SD TECH Déchets/Recyclage 
Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … Multi-
activités 

SDEC France Eau Analyse-mesure-
controle Sols et Sites 
Radioactivité 

SEBA RESEAUX SAS   

SECHE 
ENVIRONNEMENT 

Déchets/Recyclage 

SECOMAM Eau Analyse-mesure-
controle 

SEDE ENVIRONNEMENT   

SEEPEX FRANCE SARL Eau 

SEFAR FYLTIS Eau Air 

SEGEM SA Déchets/Recyclage 



 

 

SEKO FRANCE SA Eau Analyse-mesure-
controle 

SENNEBOGEN Déchets/Recyclage 

SERAM GROUP Déchets/Recyclage 

SERCOM FRANCE Eau Air Analyse-
mesure-controle 

SEREP Eau 
SERES Eau Analyse-mesure-

controle Air 

SERFILCO France Eau 

SERVITHEN Déchets/Recyclage Air 
Multi-activités 

SEUCI EQUIPEMENTS Eau 
Déchets/Recyclage 

SEWERIN Eau 
SGS ICS Multi-activités 
SGS MULTILAB Eau 

Déchets/Recyclage Air 
Multi-activités 

SHIMADZU 
SUCCURSALE France 

Eau Analyse-mesure-
controle 

SICK MAIHAK Eau Analyse-mesure-
controle Air 

SILEX INTERNATIONAL Eau Analyse-mesure-
controle 
Déchets/Recyclage 
Sols et Sites Aménag. 
littoral, espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 

SIREC Déchets/Recyclage 

SITS Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … Eau 
Déchets/Recyclage 
Multi-activités Air 

SIVA Eau 
Déchets/Recyclage 
Multi-activités 

SNAM Aménag. littoral, 
espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 
Nettoyage 
Déchets/Recyclage 

SOCIETE 
HYDROTECHNIQUE DE 
France 

Presse française 

SOCOR Air Eau 
Déchets/Recyclage 

SOCOTEC  Risques Sols et Sites 
Multi-activités 

SOCREMATIC Déchets/Recyclage Air

SOGEFA 
ENVIRONNEMENT 

Déchets/Recyclage Air

SOLARTRON MOBREY 
SA 

Eau Analyse-mesure-
controle 
Déchets/Recyclage 
Energie Air 

SOULE HELITA Risques 

SPRAYING SYSTEMS 
EMANI 

Eau 
Déchets/Recyclage Air 
Analyse-mesure-
controle 

STRADIA SA Eau 

STRATOCOM Multi-activités Risques 

SUEZ Eau 
Déchets/Recyclage 
Energie 

SWAN Instruments 
d'Analyse France 

Eau Analyse-mesure-
controle 

SYNERGIA - ADE CAEN 
LA MER 

  



 

 

SYNOPTIS   
SYNTEC-INGENIERIE   

TAMI INDUSTRIES Eau 
Déchets/Recyclage 

TBM   
TECFLUID   
TECH SUB INDUSTRIE 
ENVIRONNEMENT 

Eau Nettoyage 
Aménag. littoral, 
espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 

TECHNAVOX Eau 
Déchets/Recyclage 
Multi-activités 

TECHNIQUES DE 
L'INGENIEUR 

Presse française 

TECOFI SA Eau 
TEMA EQUIPEMENTS 
SA 

Eau 
Déchets/Recyclage 

TENNAXIA Multi-activités Risques 

TERRABILIS SA Multi-activités 
Déchets/Recyclage 

TH INDUSTRIE Eau Analyse-mesure-
controle Air Risques 

THERMODYN   

THYSSENKRUPP 
MATERIALS FRANCE 

Déchets/Recyclage 
Eau Energie 

TMR Eau Analyse-mesure-
controle 

TOTAL ENERGIE GAZ Energie 

TRAILIGAZ OZONE   

TRIVALOR Energie Aménag. 
littoral, espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 
Déchets/Recyclage 
Multi-activités 

TTL France Air Eau 
Déchets/Recyclage 

TURBE SARL Déchets/Recyclage 
Eau 

UNIVERSITE DE CERGY 
PONTOISE 

  

UNIVERSITE DE 
PICARDIE JULES VERNE 

Organismes, Admin., 
Collectivités, Ets 
Publics, … Risques 
Déchets/Recyclage 

UPDS Sols et Sites 
VALDELEC SAS Déchets/Recyclage 

VALPES SARL Eau Analyse-mesure-
controle Energie 
Nettoyage 

VANNES LEFEBVRE Eau 

VENETA PLASTICA - 
CONTENEURS PILES 

  

VEOLIA WATER Eau 

VEOLIA WATER STI Eau 

VERCOM   
VICTOIRES EDITIONS Presse française 

VIRY groupe ECOWATT   

VM PRESS FRANCE   

VOR ENVIRONNEMENT Eau 



 

 

VWR INTERNATIONAL 
SAS 

Eau Analyse-mesure-
controle 

W41TP Déchets/Recyclage 

WALLACE - TIERNAN   

WALTHER Eau 
WEDECO KATADYN 
FRANCE 

  

WEISS France Energie 
Déchets/Recyclage 

WESTRAND   

WIT SA Eau Analyse-mesure-
controle Energie 

WRC WORLD 
RESOURCES COMPANY 
GMBH 

Déchets/Recyclage 

YVELINES SERVICE 
MATERIEL 

Eau Aménag. littoral, 
espace/Dév. 
durable/Ecoproduits 



 

 

NOUVELLES MESURES DANS LE CADRE DE CAP EXPORT 
 
Un crédit d’Impôt Export étendu 
 
Le Crédit d’impôt export a pour objet d’inciter les PME à franchir une étape importante de leur 
développement international par la prospection et par un recrutement, même de 6 mois, dédié à 
l’export.  
 
► Qui peut en bénéficier ?  
 
Ce dispositif est accessible aux PME ayant réalisé un chiffre d’affaires inférieur à 50 millions 
d’euros, et à certaines sociétés de professions libérales exposant des dépenses de prospection 
commerciale à l’exportation en dehors de l’espace économique européen.  
 
► De quoi s’agit-il ? 
 
Le fait générateur de cette mesure est le recrutement d’un salarié, même pour 6 mois, dont 
l’activité est dédiée à l’exportation, par exemple les VIE, contribuant ainsi à l’emploi des jeunes. 
Le crédit d’impôt est plafonné à 40 000 € par entreprise pour la période de 24 mois suivant ce 
recrutement. L’assiette porte sur 50% des dépenses réalisées. Sont éligibles : les frais et 
indemnités de déplacement et d’hébergement liés à la prospection, les dépenses visant à réunir 
des informations sur les marchés et clients, les dépenses de participation à des salons et à des 
foires-expositions, les dépenses visant à faire connaître les produits et services de l’entreprise. Le 
Crédit d’Impôt Export ne peut être obtenu qu’une seule fois.  
 
► Nouveauté : le crédit d’impôt Export sera étendu à compter du 1er janvier 2006 aux 
prospections réalisées en Europe car c’est principalement vers cette zone que les PME exportent. 
Les rémunérations des VIE seront dorénavant éligibles à l’assiette, ce qui devrait permettre aux 
40 000 jeunes candidats de trouver plus facilement des expériences professionnelles à 
l’international. 
 
► Qui contacter ? 
 
M. Pascal Gondrand, MINEFI, DGTPE       Tél : 01 44 87 19 62     
Fax : 01 53 18 95 96 pascal.gondrand@dgpte.fr 
 
2-1. Déduction de l’impôt sur le revenu à partir de 120 jours à l’étranger 
 
Cette nouvelle mesure, qui entrera en application  le 1er janvier 2006, crée une incitation 
forte pour les salariés en charge de l’exportation à partir prospecter les marchés à 
l’étranger. 
 
► Qui peut en bénéficier ?  
 
Les salariés des entreprises. 
 
► De quoi s’agit-il ? 
 
Il existe aujourd'hui un dispositif fiscal dont l'objet est de faciliter la mobilité de certaines 
catégories de salariés à l'étranger. Il prévoit l'exonération partielle d'impôts sur la 
rémunération perçue par les personnes travaillant sur des chantiers à l'étranger. Le bénéfice 
de ce dispositif a été étendu en 2005 aux marins pêcheurs.  
 
Pour faciliter l'internationalisation de l'économie française et le développement de ses 
exportations, une motivation fiscale simple et lisible est ainsi proposée à ceux qui acceptent 



 

 

les contraintes attachées à ce genre de missions. Il s'agit d'exonérer de l'impôt sur le revenu 
les salariés en charge de l’export passant plus de 120 jours à l'étranger, sur la part de salaire 
correspondant. 
 
Les traitements et salaires perçus au titre du développement des exportations par des 
personnes ayant leur domicile fiscal en France, envoyées par un employeur établi en France 
et justifiant d'une activité à l'étranger d'une durée professionnelle supérieure à 120 jours au 
cours d'une période de 12 mois consécutifs, ne seront plus soumis à l'impôt sur la fraction 
de leur rémunération correspondant au temps passé à l'étranger.  
 
► Comment en bénéficier ? 

 
Les conditions d’application de la mesure d’exonération fiscale seront déterminées par une 
modification législative de l’article 81A du code général des impôts. 
 
2-2. Renforcer l’assurance prospection 
 
L’assurance prospection est une procédure gérée par COFACE pour le compte de l’Etat. 
Elle permet d’accompagner les PME dans leurs démarches de prospection des marchés 
étrangers en prenant en charge temporairement une partie des dépenses engagées par les 
entreprises. 
 
► Qui peut en bénéficier ?  
 
L’assurance prospection bénéficie à plus de 1000 entreprises nouvelles chaque année. Tous 
les secteurs d’activités sont représentés. Les bénéficiaires sont essentiellement des petites 
entreprises. En 2005, 92% de ces entreprises réalisaient un chiffre d’affaires annuel 
inférieur à 1,6 Millions d’euros. Plus d’un assuré sur deux est primo exportateur.  
 
► De quoi s’agit-il ? 
 
Le dispositif combine une assurance contre le risque d’échec des prospections, dans la 
limite de budgets préalablement négociés avec COFACE, et permet, pour les plus petites 
entreprises, de bénéficier d’avances de trésorerie. Les contrats d’assurance prospection ont 
des durées de 3 à 9 ans et comprennent deux périodes. L’une concerne l’accompagnement 
proprement dit de la prospection et la prise en charge annuelle des dépenses engagées par 
l’entreprise, l’autre période correspond au remboursement à COFACE des indemnités 
versées dans la phase précédente. Ce remboursement s’effectue annuellement au prorata des 
recettes d’exportations enregistrées par l’assuré dans la zone prospectée. Les sommes non 
remboursées au terme du contrat restent définitivement acquises à l’entreprise.  
 
► Nouveauté : Les dépenses de prospection sont indemnisées dans la limite de 65% d’un 
budget préalablement négocié entre COFACE et l’assuré. Pour encourager les entreprises à 
prospecter prioritairement vers cinq pays-pilotes à fort potentiel de développement et où nos 
entreprises sont insuffisamment présentes (Chine, Japon, Inde, Russie et Etats-Unis), la 
quotité des dépenses garanties sera portée de 65% à 85% pour les prospections intervenant 
dans ces cinq pays. Cette modalité allège les charges de prospection des entreprises et 
facilite la levée de financements supplémentaires. Cette disposition sera mise en œuvre dès 
octobre 2005. 
 
► Comment en bénéficier ? 
 
L’augmentation de la quotité garantie sera effective pour toutes les nouvelles demandes. 
Des aménagements comptables pourront dans certains cas être nécessaires pour permettre 
un suivi individualisé des prospections par pays. 



 

 

 
► Qui contacter ?  
 
Les demandes d’assurance prospection sont transmises aux correspondants désignés sur le 
site web : www.coface.fr. Les demandes peuvent être traitées en ligne. 
 
 
2-3. Faciliter l’accès au financement des PME et des entreprises de taille intermédiaire 
par une augmentation de 50 % à 70 % des taux de contre-garantie. 
 
Bien souvent, les entreprises rencontrent des difficultés pour trouver les financements 
bancaires des activités directement ou indirectement liées à l’export, qu’il s’agisse d’achat 
de matières premières, d’équipements ou de frais liés au service des clients. Une contre-
garantie facilite souvent l’obtention des financements bancaires. Cette mesure Coface et 
Oséo répond à des difficultés récurrentes des entreprises pour le financement de l’activité 
export. 
 
► Qui peut en bénéficier ?  
 
Le produit OSEO - Coface est destiné aux PME. Le produit Coface aussi sera mis à la 
disposition des PME et des entreprises de taille plus importante.  
 
► De quoi s’agit-il ? 
 
L’émetteur du crédit de préfinancement sera garanti à hauteur de 70% contre le risque de 
défaillance financière du donneur d’ordre.  
 
► Nouveauté :  
Création d’une nouvelle garantie des préfinancements destinés à financer des contrats 
exports, mise en œuvre par la Coface pour le compte de l’Etat. La quotité garantie s’élèvera 
à 70 % contre 50 % aujourd’hui. Ce dispositif complètera le nouveau produit de garantie 
des cautions, opérationnel depuis mai 2005, qui garantit à 70 % l’émetteur d’une caution 
export. 
Augmentation de la quotité garantie du produit OSEO – Sofaris de garantie des 
préfinancements exports déjà existant. Une intervention de la Coface fera passer la quotité 
actuelle de 50 à 70 %, selon le même mécanisme que celui mis en place en mai 2005 pour 
porter à 70 % la quotité du produit de garantie des cautions exports proposé par OSEO.  
 
Ces deux mécanismes seront mis à la disposition des exportateurs dès le début 2006. 
 
► Comment en bénéficier ? 
 
Le produit OSEO – Coface sera diffusé par l’intermédiaire du réseau national OSEO. Le 
produit Coface sera accessible soit par l’intermédiaire des délégations régionales Coface, 
soit grâce au site www.coface.fr, où les formulaires de demande de garantie seront 
téléchargeables. 
 
► Qui contacter ?  La Coface 
Patricia Perez 01.49.02.13.85- mail : patricia.perez@coface.com 
Catherine Destrem 01.49.02.13.86 – mail : catherine.destrem@coface.com 
Béatrice Langella 01.49.02.11.38 – mail : beatrice.langella@coface.com 
 
 
3-1. Bénéficier de l’expérience des grands exportateurs (parrainage) 
 



 

 

L’association Partenariat France - Entreprises pour l’Export réunit 33 groupes qui soutiennent 
le développement international des PME en mettant à la disposition de ces dernières leurs 
réseaux sur les marchés étrangers. Ces grands groupes s’engagent, sur la base du volontariat, à 
faire bénéficier les PME de leur expérience afin d’accélérer, faciliter et sécuriser les projets de 
celles-ci sur les marchés internationaux. 
 
► Qui peut en bénéficier ?  
 
Toute PME française disposant d’une stratégie à l’international et ayant, dans ce cadre, défini des 
objectifs géographiques précis sur lesquels le groupe parrain peut faciliter l’accès au marché de la 
PME. 
 
► De quoi s’agit-il ? 
 
Cet appui revêt plusieurs formes: la communication d’informations et de conseils sur les marchés, 
la mise en relation avec des clients et opérateurs, l’appui logistique ou l’abri (mise à disposition 
de locaux), l’assistance juridique, le tutorat de VIE, l’accueil de stagiaires, l’organisation de 
missions collectives de prospection d’un marché, la promotion de produits français, 
l’hébergement sur les stands des groupes lors d’expositions à l’étranger (portage salon). 
 
Les principes de fonctionnement de Partenariat – France offrent des garanties précises aux 
entreprises bénéficiaires. Les actions de Partenariat – France et des groupes porteurs sont 
engagées à titre gracieux ou à prix coûtant. L’entreprise bénéficiaire reste libre de sa stratégie. 
 
► Nouveauté : Les actions de portage collectif des grands groupes seront subventionnées dans le 
cadre de la labellisation par Ubifrance. Il s’agit par exemple des opérations de promotion de 
l’offre française sur les marchés extérieurs. 
 
► Comment en bénéficier ? 
 
En constituant un dossier de candidature au portage, disponible sur le site Internet de l’association 
www.partenariat-france.org à la rubrique « comment s’y prendre ? » ou en prenant contact avec le 
Directeur régional du commerce extérieur. 
 
► Qui contacter ? 
 
Le secrétaire général de Partenariat France : Jean-louis Poli 
Tél 01.44.87.18.99, Mail : info@partenariat-france.org 
 
 
3-2. Développer les initiatives de tous 
 
Par la labellisation des opérations collectives à l’étranger confiée à Ubifrance, selon des critères 
géographiques et sectoriels correspondant aux priorités nationales du commerce extérieur. 
 
► Qui peut en bénéficier ?  
 
Tout le monde. L’opérateur peut être public ou privé, national ou régional. La procédure est 
ouverte à tout type d’entreprise. 
 
► De quoi s’agit-il ? 
 
Un complément financier versé par Ubifrance pour inciter les opérateurs à emmener plus 
d’entreprises sur les marchés étrangers. 
Deux exemples :  



 

 

- un label « simple », accordé à tout projet permettant d’organiser un pavillon collectif « France » 
sur un salon professionnel à l’étranger porteur pour les entreprises françaises. L’opérateur 
s’engage à afficher le « Label France » sur le pavillon français et les supports promotionnels et 
reçoit à ce titre une somme forfaitaire couvrant ces frais. Il bénéficie en retour de la promotion 
par Ubifrance de son opération auprès des entreprises françaises. 
- un label avec appui financier s’il s’agit soit de la 1ère édition d’un pavillon « France » sur le 
salon concerné, soit d’une réédition mais avec un objectif de développement affiché du nombre 
d’entreprises françaises exposantes. Cet appui financier permet à l’opérateur de baisser le prix de 
vente aux entreprises ou de réaliser une action de promotion. 
En 2004, 119 pavillons ont été labellisés pour un total de 1829 sociétés exposantes. 
 
► Nouveauté : 
 
Le comité de labellisation va examiner dorénavant les demandes de soutien financier d’actions 
collectives correspondant aux priorités géographiques et sectorielles du commerce extérieur. 
Toute opération comptant au moins 5 entreprises, même si ce n’est pas un pavillon français dans 
une exposition, sera considérée comme collective et sera donc éligible. Une PME peut très bien 
être l’organisatrice d’une mission commerciale collective à l’étranger prévoyant une présentation 
de l’offre française. Les ministres souhaitent qu’en 2006, Ubifrance labellise au moins 200 
opérations, soit le double de 2005. 
 
► Comment en bénéficier ? 
 
Les opérateurs désirant bénéficier d'une aide financière soumettent un dossier de candidature au 
Comité d’examen des demandes de labellisation, présidé par le Directeur général d’Ubifrance, qui 
étudie le projet, les prestations apportées aux entreprises exposantes, les objectifs de recrutement 
d'entreprises, le marketing, la difficulté et le budget du projet, le prix de vente aux entreprises. 
Selon ces critères, le Comité propose un montant d'aide au Président qui décide et notifie à 
l'opérateur les conditions définitives d'attribution du soutien financier. 

 
► Qui contacter ? 
 
Ubifrance : missionlabellisation@ubifrance.fr ou estelle.valentin@ubifrance.fr 
Tél : 04 96 17 25 66 
 
3-3. Favoriser l’action internationale des pôles de compétitivité 
 
Le gouvernement a engagé une politique ambitieuse en faveur du développement des pôles de 
compétitivité dans les régions. L’objectif est de rassembler les énergies autour de projets 
économiques. Les ministres souhaitent encourager le développement international des pôles. 
 
Favoriser les coopérations internationales ; le parrainage par un grand groupe dans chaque 
pôle ; la labellisation des opérations collectives à l’étranger initiées dans les pôles et favoriser 
l’utilisation du crédit impôt-export collectif (80 000 €). 
 
► Qui peut en bénéficier ?  
 
Les entreprises membres d’un pôle de compétitivité 
 
► De quoi s’agit-il ? 
 
En liaison avec les DRCE et les missions économiques, l’objectif est de favoriser les PME 
regroupées dans un pôle de compétitivité à exporter en privilégiant les actions collectives et à 
développer des coopérations internationales avec des pôles étrangers. 
 



 

 

3.4 Profiter de l’expérience  et des réseaux des sociétés de commerce pour vendre le « made 
in France »  

 
Les sociétés de commerce qui sont particulièrement utiles pour les exportations des PME, sont 
pénalisées par cette contribution assise sur le chiffre d’affaires. Un plafonnement de cette 
contribution sera mis en place pour inciter les sociétés de commerce à développer leur activité 
exportatrice depuis la France. Les sociétés de commerce peuvent en effet contribuer a 
développer les exportations des petites et moyennes entreprises. 
 
► Qui pourra en bénéficier ?  
 
Les sociétés de commerce relevant des codes NAF 51 et 503A. 
 
► Prochaine étape 
 
Le Ministère de L’Economie, des Finances et de l’Industrie travaille avec le Ministère de 
l’Emploi, de la Cohésion Sociale et du Logement et proposera au Premier ministre un système 
plafonnant la C3S (contribution sociale de solidarité de sociétés) pour les sociétés de commerce 
qui exportent depuis la France. 



 

 

ECO-ENTREPRISES IMPLANT2ES EN REGION ILE DE FRANCE 
 
Sociétés implantées :  
 
ABB Energie (Suisse/Suède)  
Air Liquide (F) 
Air Products France (US) 
Alstom Power Boilers (US)  
Aria Technologies (F)  
Biogénie (Canada)  
Bonnard et Gardel (Suisse)  
Chimirec (F)  
Cyclergie (F)  
Dalkia (F)  
DSA Environnement (F)  
EDF (F)  
Elyo (France/Belgique)  
Environnement SA (F)  
Foster Wheeler (US)  
France Déchets (F)  
Hamon Research Cottrell France (B)  
Hydratec (F)  
Novergie SA (F)  
OTV (F)  
Ondéo Degrémont (F)  
Rhodia Eco Services (F)  
Safege (F)  
Sarp Industries (F)  
Sartorius (All.)  
Saur (F)  
Seghers Better Technology Group NV (B)  
SPEIC (F)  
Sita France (F)  
Sogreah (f)  
Suez (F)  
Technip (F)  
Tiru SA (F)  
Tredi (F)  
Vivendi (F) 
 
• ACCORD 
ACOUSTIQUE 
• ACOUPHEN 
• AGRO 
DEVELOPPEMENT 
• AIR LIQUIDE 
• ALLIANCE 
INSTRUMENTS 
• APB 
ENVIRONNEMENT 
• APR2 
• ARELCO ARC 
• ARIA 
TECHNOLOGIES 
• ATHEME 

• AXE ETANCHEITE 
• BABCOCK WANSON 
• BAMO MESURE 
• BERGERAT 
MONNOYEUR 
• BIOGENIE EUROPE 
• BREVINI FRANCE 
• CETCO EUROPE LTD 
• CHEMSURVEY 
• CHEZE 
ENVIRONNEMENT 
• CIG 
• COMPOST VAL 
D'EUROPE 
• COSTELLA 
• COVED 
• CREALIS 
• DALKIA (VEOLIA) 
• DEGREMONT 
SERVICES (SUEZ) 
• DÉPOLLUTION 
AUTOMOBILE 
CHELLOISE 
• EAU & FORCE 
• ECOMESURE 
• ECOPUR 
• ELECTRO METAL 
SUD 
• ENAC SA 
• ENERTRAG FRANCE 
• ENVIRONNEMENT 
SA 
• EOLTECH 
• EXTRACT 
• FAIRTEC 
• FAYOLLE 
• GASTEC 
• GAUDRIOT 
• GEODEVE 
• HACH LANGE 
• HOFSTETTER 
FRANCE 
• HYTEC INDUSTRIE 
• ICF 
ENVIRONNEMENT 
• INOVA FRANCE 
• J.V.M 
RÉCUPÉRATIONS 
• LIFMETAL 
• LSA 
ENVIRONNEMENT 



 

 

• MEL 
• MELBA MKG 
• NEREIDES 
• NOVERGIE 
• ONDÉO (SUEZ) 
• ONYX 
• PAPREC 
• PROCEDAIR 
• PROMAIGA 
• PROSERPOL SA 
• QUARRECHIM 
• RELLÉ 
• SADE 
• SAFEGE 
• SAFETY KLEEN 
FRANCE SA 
• SAREN SNC 
• SARP 
• SARP 
ILE-DE-FRANCE 
• SARP INDUSTRIES 
• SAUR FRANCE 
(BOUYGUES) 
• SEPUR 
• SERAC 
• SERVICE ACTION 
SANTE 
• SIDAC 
• SIEMENS VDO 
TRADING 
• SILEX 
• SITA ILE-DE-FRANCE 

(SUEZ) 
• SITREM 
• SMAB 
• SOBEMETAL 
• SOCREMATIC 
• SOLARTRON 
• SOPAC 
ENVIRONNEMENT 
• SOREDIV FRANCE 
• SOREVO 
• SPEIC 
• SPRAYING SYSTEMS 
EMANI 
• STEIN HEURTEY 
• STEREAU 
• TERIS (SUEZ) 
• THIDE 
ENVIRONNEMENT 
• TIRFER 
• TIRU 
• TRIDEX 
• VALDELEC 
• VALNOR 
• VÉOLIA 
ENVIRONNEMENT 
• VÉOLIA WATER 
SYSTEMS 
• VIPE 
• WAM FRANCE 
• YPREMA 
• WEDECO KATADYN 
… 
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